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Le ministre de la Consommation, 

André Ouellet f a fait savoir 
A 

que le gouvernement allait 
consentir une aide maximale 
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photo PC iH La contemplation de la crèche inculque à l'homme depuis 
des siècles un sentiment profond de paix intérieure, et semble 
lui redonner le sens d'une destinée qu'il perd trop souvent de 
vue dans la vie de tous les jours. Demain. Jésus naîtra, appor­
tant avec lui le message d'amour et de paix dont les hommes 
ont tant besoin. Ces deux jeunes gens méditent en silence 
devant la crèche aménagée en la cathédrale Marie-Reine-du -
Monde.  

mousse de formaldehyde. 
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Après un mois de 

cauchemar au Gua­

temala, les quatre 

québécoises sont 

finalement reve­

nues hier au Que- > f* 

bec. Dès son arrivée, 

Lise Francoeur s'est em­

pressée de prendre dans 
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• Une mère polonaise prie devant une croix érigée à l'entrée 

d'une mine en souvenir de sept mineurs tués par la police. Les 

lampes et casques des mineurs ornent cette croix. page A 5 

. • -
NFIN 

LIBRES! 
Si 

9h 
photo René Picard. LA PRESSE 

Pi) IMMEUBLE 

Thist Royal v^wfafa*/ 
Services immobiliers*7 O— 



A 2 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 24 DÉCEMBRE 1981 

MONT-LAURIER 

L'hôpital est de 
nouveau accessible 
aux bénéficiaires 

Tout est redevenu normal à 
l 'hôpi tal g é n é r a l de Mont-

Laurier , à la suite d'une entente 
intervenue hier entre le Dr Fran­
çois Dufour , médec in anesthé-
s is te et la d i rec t ion de cet éta­
blissement. 

H U O U I T T E ROBERGE 

Entér inée par le ministère d i s 
Affa i res sociales, cette entente. 
dont les t e r m e s n'ont pas été 
divulgués, règle , du moins tem­
porairement, c 'es t -à-dire j u s ­

qu'à la conclusion des négocia­
tions de la Fédération des méde­
cins omnipraticiens avec le gou­
vernement, le p r o b l è m e vécu 
depuis deux mois dans cet hôpi­

tal et dénoue l ' impasse dans 
laquelle ce problème avait 
échoué il y a une semaine. 

On se r appe l l e que la d é m i s ­
sion du médec in anesthés is te , 
survenue il y a dix jours , a v a i t 
p a r a l y s é le t r ava i l des chirur­
giens de l'hôpital de Mont-Lau­
r ie r et en t ra îné la démiss ion 
d 'appui des autres médec ins 
attachés à ce centre hospitalier. 
Plus tôt, cette semaine, la direc­
tion s'était vue forcée d'annon­
cer la fermeture de rétablisse­
ment pour le 1er j a n v i e r et le 
dépar t p rog res s i f (ou le t rans­
f e r t ) des pat ients qui y é ta ien t 
hospi ta l i sés . Lundi et m a r d i , 
l 'hôpi ta l n 'é ta i t access ib l e 
qu'aux cas d'urgence majeure. 

Un policier 
arrive 

Deux individus âges d e 20 et 
24 ans ont fait irruption hier 

soir à la bijouterie Mappins situer 
au lOOO.rue Ste-Catherine ouest où 
se trouvaient alors une vingtaine 
de personnes . L e p r e m i e r , qui 
é ta i t a r m é d'un r e v o l v e r , s'est 
avancé au comptoir des montres 
et a c r i é : « C ' e s t un ho ldup» , en 
pointant son a rme vers la caissie 
re. 

L e second suspect s'est pour sa 
part rendu directement au comp­
toir des bijoux de grande valeur et 
a b r i s é la v i t r i n e a v e c la masse 
dont il était muni. 

Un policier en civil qui se trou­
va i t pa r hasard sur les l ieux , a 
sommé le suspect armé de se ren­
dre , mais celui-ci a pointé son 
arme dans sa direction. L 'agent a 
alors fait feu d'une distance de 25 
pieds a v e c son a r m e de s e r v i c e 
atteignant le suspect a l 'abdomen. 
L e second ind iv idu s'est rendu 
4 ans opposer aucune résistance. 
Le jeune homme blessé a été con­
duit àl'hôpital Royal Victoria où 
son état est considéré comme cri­
t ique. L e po l i c i e r , qui é ta i t en 
c o n g é , a é té i den t i f i é c o m m e 
étant Raynald Corbeil, du poste 22 
de Verdu, ayant 18 ans de service. 

Grande fête du sapin 
au parc Lafentaine 
C'était la grande fête du sapin mardi soir au parc Lafontaine, 
manifestation en hommage à notre traditionnel arbre de 
Noël. Organisée par le service des sports et loisirs de la ville 
de Montréal cette fête réunissait pour l'occasion des clowns 
et des marionnettes. photo Denis Courville, LA PRESSE 
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D E M A I N : Nuageux 

Québec 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

2 - 0 - 5 
LOTO-SELECT 
7 - 1 - 5 - 8 

États-Unis 
Abrtïbi - 6 
ÔWoovoi» - 4 
koursntid** - 4 
Contons dt l'Est - 4 
Mour.c.c - 4 

Québec - 4 
Loc-Soint J«on - 6 
Rimouiki - 5 
Gçtpéùe 5 
Bo**Com«ou - 5 
Sep» • 1k i - 12 

Canada 
Victoria 
Edmonton 
Régira 
Winnipeg 
Toronto 
F f t d o n c f o n 

Hol . fo* 

Min 

0 
- 1 5 
- 1 5 
- 2 0 

- 7 

- 8 
- 3 

Char l o t t t town —3 
Saint-Jean 0 

M a i Aw|ovrd'hw< 

- 2 Noojeui 

1 Nuogeui 
- 2 Nuogeui 
— 1 Nvogevi 
- 2 Nvoowi 

0 Nvogeur 
— 2 Nuootwi 
- 2 Nwoowi 
- 2 Ngooevi 
— 3 Nuogrui 
—5 Nuogev» 

M a i A u f o v H •>•. 

6 Pluie 
—5 Part, couvrrf 

- 1 0 Ensoleillé 
- 1 0 Dégagement 
—2 Neige légère 

4 Pluie 
0 Dégagement 

4 Pluie 
3 Neige 

M i « M o » M m M o » 

Bos'on Nlle -Orlcam 

Buffalo Pittsburgh 

Chicago —9 2 San Francisco 

Miami 2 0 27 Washinyton 

N e w York - 2 6 Dallas 

les capitales 
M m M a » Min M a i 

Amsterdam - 8 - 3 Madrid 8 14 

Athènes 7 14 Moscou - 8 - 2 

Acapulco 22 31 Mooco 7 12 

Berlin 2 / Oslo - 5 - 5 

Bruxelles - 2 4 p o r j 4 3 6 

Buenos Aires 16 26 Rome 7 8 

Copenhoque - 2 - 2 Seoul 0 6 

Geneve - I 2 Stockholm - 5 - 2 

Hong Kong 14 2 0 î o * y o - 3 14 

Le Caire 12 23 Trinidad 

Lisbonne 15 17 Vienne —1 

Londres - 4 1 

MONTRÉAL CONNAÎT SA PREMIÈRE VRAIE TEMPÊTE DE NEIGE 

Les policiers rapportent une 
centaine d'accidents et un 
DC-9 s'enlise à l'atterrissage 

M o n t r é a l a connu h ie r sa 
première tempête de neige en 

i m p o r t a n c e depuis les t rois der­
nières années. 

RAYMOND OERVAIS 

Il est en effet tombé 12 centimè­
tres de n e i g e sur la m é t r o p o l e , 
battant ainsi un record de 1954, où 
le 23 d é c e m b r e il étai t t o m b é 9,7 
centimètres de neige. 

L e s au tomobi l i s tes en ont pris 
pour leur rhume, hier dans les 
rues de Montréal. Il faut croire que 
le chauffeur montréalais a perdu 
l ' hab i tude de conduire sur un 
pavé glissant et enneigé, puisque 
la po l i c e de la C U M a r appor t é 
plus d'une centaine d'accidents de 
la circulation, dont plusieurs avec 
b lessés l é g e r s , impl iquan t des 
centaines de voitures. 

L e s po l i c i e r s de la Sûre té du 
Québec poste du Montréal-métro, 
ont dénombré pour leur part, une 
t r en ta ine d 'acc idents qui sont 
survenus sur les différentes voies 
rapides de la région montréalaise, 
telles que le boulevard Métropoli­
tain, l ' au toroute V i l l e - M a r i e et 
Décar ie ainsi que la route 20. Plu­
sieurs personnes ont été blessées 
lors de ces acc idents , dont quel­
ques-unes gravement . 

La région de l 'Estrie a rempor­
té pour la troisième fois en autant 
de s e m a i n e s , la pa lme pour la 
plus forte accumulation de neige 
au Québec avec M centimètres. Il 
y a deux sema ines , el le r e c e v a i t 
sa première bordée de neige avec 
45 c e n t i m è t r e s . La semaine der­
n iè re , She rb rooke r eceva i t près 
de 25 autres centimètres de neige. 

Pa r ailleurs, un DC-9 de la com­
pagnie Eastern Airlines en prove­
nance des Eta t s -Unis , ayant 49 
passagers à son bord, a glissé hier 
mat in sur la pis te enne igée de 
l 'aéroport de Dorval au moment 
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Montréal a connu hier, sa première tempête réelle depuis les trois derniers hivers. Au moins 12 
centimètres de neige sont tombés sur la région métropolitaine» paralysant partiellement la 
circulation et causant d'innombrables accidents. photothèque LA PRESSE 

de son atterrissage. 
P e r s o n n e n'a é té b lessé , mais 

l 'avion s'est enlisé dans la neige. 
Les spécialistes se sont servis de 

sacs g o n f l a b l e s af in de r e t i r e r 
l 'appareil de sa fâcheuse position. 

Selon un po r t e -pa ro l e de la 
compagnie d 'aviation, l 'accident 

est survenu au moment où le DC-9 
qui se d i r i g e a i t v e r s le débarca -
daire d'Eastern a manqué un vi­
rage . 

POINTE-AUX-TREMBLES, LACHINE, SAINT-LÉONARD 

les petits 
M a l g r é une réduction draco­
nienne des dépenses , a l lant 

m ê m e jusqu'à des mises à pied, 
et des tours de f o r c e f iscaux qui 
relèvent de la prouesse, trois vil­
les p a r m i les plus populeuses du 
territoire de la Communauté ur­
baine de Montréal n'ont pu évi ter 
à leurs peti ts p ropr i é t a i r e s une 
hausse de la c h a r g e f i sca le en 
1982. 

e 

FLORIAN BERNARD 

A Sa in t -Léona rd , Pointe-aux-
Trembles et Lachine, les proprié­
ta i res de maisons un i fami l ia les 
devront assumer des hausses res­
p e c t i v e s d e 7%, 10% et 11% de 
leur prochain compte de taxe fon­
cière . Toutefois, n'eût été la déci­
sion des élus de ces trois v i l l e s 
d'instaurer un rég ime d'austérité 
et d ' i m p o s e r une compress ion 
d racon ienne des dépenses , les 
hausses du fardeau fiscal au­
raient été beaucoup plus considé­
rables. Il faut en effet noter que la 
hausse de la contribution fiscale 
des contribuables n'est pas due à 
une augmentation de la taxe fon­
cière , mais plutôt à une majora­
tion de l 'évaluation, d'une part, et 
à un accroissement des dépenses 
intermunicipales (police et trans­
port en c o m m u n ) d 'autre par t . 
Bref, les différentes villes du ter­
r i t o i r e de la C U M ont d iminué 
leurs dépenses locales tandis que 
la C U M augmentait les siennes. 

Lachine: hausse de 11.7% 
A v e c des dépenses totales de 

$35.8 millions par rapport à $33.1 
millions en 1981, l'administration 
de L a c h i n e doit demande r à ses 
cont r ibuables d 'assumer une 
hausse de leur compte de taxe de 
l 'ordre de 11.7% afin d'obtenir les 
fonds nécessaires pour assurer le 
main t ien des s e r v i c e s . L e taux 
g é n é r a l de la t axe fonc iè re pour 
les propriétaires de maisons uni-
familiales, duplex et triplex a été 
fixé à $2.97 par $100 d'évaluation 
f o n c i è r e . Ce taux sera de $3.30 
pour les autres catégories de pro­
priétaires. Toutefois la municipa­
l i té a c c o r d e r a un crédi t de taxe 
f o n c i è r e de 10% —- c o m m e le 
permet la loi — à certaines caté­
g o r i e s de contr ibuables lourde­
ment touchés par la hausse des 
dépenses publiques. 

par Montréal-Nord, la vil le accor­
dera une « p r i m e d ' e m b e l l i s s e ­
m e n t » de $100 en juin prochain 
aux p rop r i é t a i r e s qui se seront 
qualifiés. Mais il est d'ores et déjà 
assuré que tous les propriétaires 
él igibles se qualifieront automati­
quement.. . Certains fonds de ré­
s e r v e que possède la v i l l e s e rv i ­
ront à payer cette prime d'embel­
lissement. 

Pointe-aux-Trembles: • 
austérité 

A Pointe-aux-Trembles où, il y a 
quelques mois seulement, le mai­
re Maurice Vanier annonçait une 
situation catastrophique en raison 
de la hausse du prix de l'eau et du 
coût é l evé de remboursement des 
emprunts, des tours de force ont 
é té r é a l i s é s . L e taux de la taxe 
l oca l e sera d iminué de 23 cents 
par $100 d ' é v a l u a t i o n , ce qui le 
situera à $3.51 comparat ivement 
à $3.77 l'an dernier. Mais à cause 
de la hausse des évaluations et de 
l 'augmentation des dépenses, les 
pet i t s p r o p r i é t a i r e s dev ron t 

quand m ê m e assumer un fardeau 
fiscal accru de 10% environ. 

Cependant, l 'administration a 
donné le feu v e r t à une sé r i e de 
mesures d'austérité, notamment 
le retrait de la vi l le de l'Union des 
municipalités du Québec et de la 
C o n f é r e n c e des m a i r e s de ban­
lieue, une réduction de personnel 
au service des finances, une cou­
pure de postes au service du gref­
fe mun ic ipa l , une d iminut ion de 
postes au service des ressources 
humaines, une diminution de per­
sonnel au s e r v i c e des re la t ions 
publiques et, finalement, une di­
minution des honoraires profes­
s ionnels . Ces coupures pe rme t ­
tront à l 'administration de récu­
pérer près de $160,000. 

St-Léonard: hausse de 7% 
A Sa in t -Léona rd le consei l a 

effectué des coupures nombreu­
ses dans les proposi t ions budgé­
ta i res p r é p a r é e s pa r le s e r v i c e 
des finances. Il en est résulté une 
baisse du taux de la t axe de 5.5 
cents par $100 d'évaluation. Tou­

tefois, le compte de taxes subira 
une majoration moyenne d'envi­
ron 4%, a v e c une hausse de 7% 
dans le cas des petits propriétai­
res . Ce t t e opé ra t ion a toutefois 
nécessité des mesures d'austérité 
sans précédent dans l'histoire de 
la v i l le . La vi l le a décidé, notam­
ment, de surseoir, jusqu'à nouvel 
ordre, à son projet d'une piscine 
olympique pour les Jeux du Qué­
bec qui se dérouleront dans cette 
localité. 

Ce sont les p rop r i é t a i r e s de 
maisons unifamiliales qui seront 
les plus durement frappés par la 
hausse des dépenses publ iques . 
Ces derniers assumeront la part 
du lion; 7.2% de majoration. Seule 
la possibilité d'appliquer un taux 
de t axa t ion v a r i a b l e aurai t per­
mis de réduire les effets de cette 
hausse. Rappelons que les villes 
du t e r r i t o i r e de la C U M ont de­
mandé au gouvernement du Qué­
bec l'autorisation d'appliquer des 
taux variables de taxation selon 
les différentes catégories de pro­
priétaires. 

Le conseil municipal de 
Saint-Lambert adopte un 
budget de $11,045,000 
LA TAXE FONCIÈRE PASSE À $1.77 
LA TAXE DU TRANSPORT PORTÉE À $0.25 

En outre, à l'instar d'une initia­
t i v e pr i se il y a quelques années 

— La taxe foncière totale de 
la ville de Saint-Lambert su­

bira, en 1982, une hausse de $0.20 
pour atteindre S2.02 du $100 d'éva­
luation. Ceci comprend la taxe 
foncière générale, qui passe de 
$1.M) en 1981 à $1.77 et la taxe du 
t r anspo r t en c o m m u n qui est 
haussée à $0.25 alors qu'elle était 
à $0.22 cette année. 

GERMAIN TARDIF  

La taxe d'aff lires sur la valeur 
lo< ative rest< a <\ pour eent. 

C'est ce qui n • .sort du budget 
de $11,045,000 adopte lundi soir par 
le conseil municipal, qui prévoit 
des dépenses et des revenus équi­
l ibrés de $904,814 supér ieurs à 
ceux de 1981. 

L 'évaluat ion imposable totale 

des biens immeubles s'est accrue 
de $1 million pour atteindre $840 
millions en 1982. 

L a v i l l e c o m p t e p e r c e v o i r , 
au cours de l 'année qui s'en vient, 
$0,018,000 en taxe foncière géné­
rale, ce qui représente 54,5 pour 
cent du total des revenus prévus. 

La taxe du transport en com­
mun rapportera $937,000, ce qui 
constituera la quote-part de la 
ville à la C T R S M . 

L'aqueduc qui, pour Saint-Lam­
bert, important fournisseur d'eau 
aux municipalités voisines, consti­
tue une source importante de re 
venus, lui rapportera $765,750, soit 
$20.750 de plus que les estimations 
de 1981. 

Au chapitre des dépenses, la ré­
munération du personnel formera 
37,5 pour cent des dépenses pour 

k 

atteindre $4,148.800, soit une aug­
mentation de 13,4 pour cent sur 
1981. 

Vue sous l 'angle des services, la 
répar t i t ion des pr inc ipa les dé­
penses, ( avec chiffres de 1981), se 
présente comme suit: 

— a d m i n i s t r a t i o n g é n é r a l e , 
$1,810,840 ($1,538,980); 

— sécur i t é publ ique ( p o l i c e et 
p o m p i e r s ) , $1,500,760 
($1,322,075); 

—transpor t rou t ie r , $937,585 
($673,800); 

— a q u e d u c , é g o u t s , o r d u r e s , 
$1,231,580 ($1,029,750); 

— lo is i rs et cul ture , $1,330,400 
($1,235,600); 

— frais de financement, $1,918,085 
($1,905,020); 

— transport en commun, $937,000 
($837,249). 
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la presse 

Le cauchemar du 
• 

Guatemala est bel 
e bien terminé 

C'est en pleurant de joie et en 
l a n ç a n t des c r i s de soulage­

ment que les quatre Québécoises 
i m p l i q u é e s dans la m y s t é r i e u s e 
affaire de l'adoption de cinq petits 
orphelins guatémal tèques ont re­
t r o u v é h ie r les m e m b r e s de leur 
famille respective à l 'aéroport de 
Dorval. 

MICHEL GIRARD 

L'émotion était si intense qu'à 
la descente de l'avion les Québé­
coises et leurs époux n 'arr ivaient 
m ê m e pas à se p a r l e r d u r a n t les 
p r e m i è r e s m i n u t e s : ils pleu­
raient, ils s 'embrassaient , ils se 
serraient les uns contre les aut res 
pour être bien certains que le cau­
chemar du Guatemala était bel et 
bien terminé. 

A p r è s avo i r é té r e t e n u e s au 
Guatemala durant un mois (dont 
18 j o u r s d ' e m p r i s o n n e m e n t ) , 
M m e s Monique Magown, Diana 
Werminlinger, Lise Francoeur et 
Simone Bédard répétaient régu­
l i è r e m e n t h ie r à l eu r s p roches 
c e t t e phrase-clé: «C'est en des ­
cendant de l'avion à Dorval qu'on 
s'est vra iment senties en liberté.» 
«Je n ' a i j a m a i s r e s sen t i c o m m e 
a u j o u r d ' h u i ce que voulai t d i r e 
exactement le mot liberté. C'est 
inexprimable tellement qu'on la 
vit de l ' i n t é r i e u r . Ah que j e me 
sens bien, ici au Québec», a ajouté 
Monique Magown, les yeux pleins 
d 'eau. 

Même si elles avaient été 
exonorees de tout blâme il y a de 
cela plus d 'une semaine et demie, 
les q u a t r e Québéco i ses ont vécu 
d ' a u t r e s m o m e n t s d r a m a t i q u e s 
d e p u i s ce t e m p s - l à . A tor t ou à 

raison, elles se sentaient fréquem­
ment épiées par diverses person­
nes (police, membres du gouverne­
m e n t g u a t é m a l t è q u e , e t c . ) . Les 
procédures requises pour les lais­
ser sortir du Guatemala leur ap­
paraissaient interminables, ce qui 
les i nqu i é t a i t d a v a n t a g e de jour 
en j o u r . La d e r n i è r e accusa t ion 
(avoir mal servi ses clients) que 
la police du G u a t e m a l a a por t é 
contre l'avocat-notaire guatémal­
t èque E d m o n d Mule t -Les ieur 
(celui qui a fait toutes les procé­
dures légales en vue de l'adoption 
des cinq enfants) leur a fait croire 
à un certain moment qu'elles ris­
quaient également de se retrouver 
avec un nouveau chef d ' a c c u s a ­
tion. Rappelons que les Québécoi­
ses et Me Mule t -Les ieur ont été 
innocentés par rapport aux chefs 
d ' a c c u s a t i o n s u i v a n t s : t r a f i c 
d'enfants, sortie illégale d 'enfants 
et acte illégal dans la rédaction du 
certificat d'abandon des enfants. 

Pour les énerver davantage au 
cou r s des d e r n i e r s j o u r s , des 
bombes ont éclate dans le voisina­
ge de leur hôtel. Il faut dire qu'il 
ne se passe prat iquement pas une 
j o u r n é e au G u a t e m a l a s ans que 
des bombes ou des luttes sanglan­
tes entre l ' a rmée et les guérilleros 
é c l a t e n t . «Le p r e m i e r so i r , on 
s 'est fait b r a s s e r de g a u c h e à 
droite et vice-versa pendant quel­
ques secondes. Le soir suivant, la 
force de la bombe nous a fait le­
ver un pied et demi dans les airs. 
Ce t t e fois-là, toutes les q u a t r e 
nous nous s o m m e s dit qu 'on ne 
réussira j a m a i s à s'en sortir telle­
ment on étai t terrifiées», ont ex­
p l iqué Monique Magown et Lise 
Francoeur . 

Ma lg ré l eu r rude é p r e u v e , les 
qua t re Québécoises se disent sa­
t i s f a i t e s du t r a i t e m e n t qu ' e l l e s 
ont reçu lors de leur séjour en pri­
son. «Les prisonnières guatémal­
tèques ont toutes été très gentilles 
avec nous . Il n 'y a pas eu de dis­
c r i m i n a t i o n : les a u t o r i t é s de la 
pr ison nous ont bien t r a i t é e s » , a 
précisé Mme Francoeur . 

A maintes reprises au cours de 
cette longue affaire judiciaire, les 
Québécoises sont tombées dans le 
désespoir le plus total. «Mais heu­
reusement, il y en avait toujours 
une d ' e n t r e nous qui pouva i t re­
monter le moral des trois aut res , 
ce qui nous a p e r m i s de p a s s e r à 
t r a v e r s ce c a u c h e m a r » , de d i r e 
Mme Magown. 

Aucune d ' e n t r e el les n ' a évi­
demment le goût de remet t re les 
p ieds au G u a t e m a l a . «Quand il 
sera possible d'aller chercher les 
cinq en fan t s g u a t é m a l t è q u e s 
(vers le mois de février prochain) 
que l'on devait initialement rame 
ner avec nous, nous laisserons la 
place à d 'aut res . Nous, on va res­
t e r bien t r a n q u i l l e s à la ma i son . 
Le Guatemala est un beau pays à 
v i s i t e r . . . m a i s en l i be r t é !» , ont 
conclu les qua t re . 
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Monique Magown n'a pu ramener avec elle son enfant 
adoptif du Guatemala, mais elle a enfin pu retrouver son 
mari John et leur fils Dan. Le couple Magown a deux autres 
enfants à la maison. L'expression marquant leur visage té­
moigne du bonheur qu'ils ont tous les trois ressenti hier 
quand ils se sont retrouvés à Dorval. photos René Picard, LA PRESSE 
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Après avoir sombré plus souvent qu'à son tour dans le dé­
sespoir, Diana Werminlinger était tout sourire hier. 

Mme Simone Bédard, âgée de 66 ans, a retrouvé son fils Guy qui n'a pu s'empêcher de lui dire: 
«Ton retour, c'est le plus beau cadeau de Noël que tu pouvais nous faire». Mme Bédard a passé 
près de trois semaines à l'hôpital de Guatemala City en raison du traumatisme que lui a causé 
son arrestation. 

Spectaculaire 

plongeon 
Deux camionneurs améri­
cains ont été blessés griève­
ment dans la nuit d'hier lors­
que le camion-remorque 
dans lequel ils prenaient pla­
ce a plongé du haut du bou­
levard Métropolitain pour 
s'écraser sur l'autoroute 
Décarie. L'accident est surve­
nu vers 3 heures de la nuit, 
après que le chauffeur eût 
perdu la maîtrise du lourd 
camion. Le camion-
remorque, qui appartient à 
la compagnie Franks and Son 
Inc., de New York, est une 
perte totale. photo LA PRESSE 
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Reginald 
Scullion 
acquitté 

Reginald Scullion, qui,:à un 
certain moment, aurait été 

le plus gros marchand de tapis 
de la province, a été acquit té , 
mardi après-midi , d'avoir lui-
m ê m e al lumé un incendie quj, 
selon ses propres estimés, avait 
fait quelque $700,000 de domma­
g e s dans le vaste magasin-en;- * 
trepôt de la Carpet Consumers 
Warehouse, situé route Transcà-. 
nadienne, à Pointe-Claire. 

LEOPOLD LIZOTTE \ . 

Le j u r y de l angue a n g l a i s e 
que p r é s i d a i t le j uge J a c q u e s 
Ducros, avait délibéré pendant 
près d'une journée entière avant 
de r e n d r e son ve rd i c t , qui a é t é 
accueilli par des cris de joie au 
sein du pe t i t g r o u p e de p a r e n t s ; 
et d 'amis qui se trouvaient dans 
la salle. Quant au prévenu,;ê*£st 
a p p a r e m m e n t s ans la m o i n d r e 
émotion qu'il s 'est soudainement 
vu ainsi innocen té . Mais , quel­
ques minutes plus tard, dans le 
corridor voisin, il posait un geste 
qui en d i sa i t long sur son é t a t 
d ' âme , en se débar rassan t sou­
d a i n e m e n t du col s eyan t à so f r 
complet sombre qui lui donnait 
plus les allures d'un financier de 
bonne classe que celle d'un sim­
ple négoc ian t de couvre? 
planchers . 

Au terme d'une instruction qui 
avait duré plusieurs semaines , 
c ' é t a i t donc la théor i e de la .dé-
fense , te l le q u ' e x p o s é e pa r . l e s 
procureurs de Reginald Scullion. 
Mes R i c h a r d Shad ley et F r a n ­
çois Audet , qui ava i t f inale­
ment emporté le morceau sur la 
p r e u v e que l ' avoca t de la Cou­
ronne, Me Mario Dufresne, avai t 
représentée comme accablante , 
surtout avec l 'aide d'un employé 
du p r é v e n u , qui a v a i t n o t a m ­
ment raconté que, dans l 'après-
midi du sinistre, c'était son pa­
tron qui lui avait demandé d'en­
lever des taches sur un tapis-,!en 
lui r e c o m m a n d a n t de m e t t r e 
«autant» de solvant qu'il en fau­
drai t . De ne pas le ménager . 

Selon les d i r e s de ce témôrr i . 
Scull ion s e r a i t venu le r e m p l a ­
ce r peu a p r è s , pour f inir c e t t e 
b e s o g n e , e t , de l ' a u t r e b o u t de 
l ' e n t r e p ô t il l ' a u r a i t ente&d$ 
s 'exclamer que le récipient ve-. 
na i t de se r e n v e r s e r . P u i s lïrri-
cendie avait écla té à l'heure: oîi 
l ' a c c u s é v e n a i t tout j u s t e de. 
quit ter les lieux. 

Me Dufresne, dans son réquisi­
toire, avai t insisté sur le fait q u a 
certains témoins avaient affir­
m é que les affaires du p révén l i 
n ' a l l a i e n t p a s au mieux , à; c e 
m o m e n t - l à , et que c e r t a i n s d e s 
m a g a s i n s qu ' i l exp lo i t a i t a n t é ­
r i e u r e m e n t a v a i e n t dû f e r m e r 
leurs portes. 

Mes Shad ley et Audet , p a r 
contre, en avaient fait entendre 
d ' a u t r e s pour sou t en i r tout le 
c o n t r a i r e et a f f i r m e r n o t a m ­
men t que son é t a b l i s s e m e n t de 
Po in te -Cla i r e é t a i t , le 15 aojî t 
dernier, au milieu de la saison la 
plus p ro f i t ab le de l ' a n n é e , la 
plus prospère de son commerce . 
Quant aux c i r c o n s t a n c e s du j f j 
n i s t r e , ils a v a i e n t sou tenu que-
c'était par accident que le bidba 
de solvant s 'était répandu, et p a r 
a c c i d e n t aus s i que le feu a v a i t 
été mis (peut-être pa r un mégq t 
négligemment jeté sous un éta-. 
l a g e ) et a v a i t couvé j u s q u ' a u ; 
momen t de la f e r m e t u r e a lors-
que , co ïnc idence , le p a t r o n , le! 
dernier à par t i r , venait de quit­
ter la place. 

I ls ont f i n a l e m e n t réuss i -à" 
convaincre le jury que non seule-; 
ment l 'accuse n 'avai t pas mis l e 
feu, m a i s qu ' i l n ' a v a i t aucun* 
mobi le (au c o n t r a i r e ) pour l e ; 
faire. 
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Un voleur 
lui assène 
un coup de 
poing fatal 

Un employé du magasin de 
meubles André Legault. si­

tué au 201 est de la rue Beaubien 
dans le nord de la métropole,~esVj 
mort mardi soir à l'hôpital Mai-
sonneuve, à la suite d'un vol qua-, 
lif ié au magasin où il travaille.. ; 

M. Albert Guy, âgé de 57 ans, a-
reçu un coup de poing à la fi .mire 
mardi après-midi vers 14h30 au 
moment où un individu perpe-f 
trait un vol à main armée. 

Ce n'est que plusieurs heures 
plus tard dans la soirée de mardi 
qu'il a décidé de se rendre à l'hô­
pital Maisonneuve, ne se sentant 
pas très bien. Il devait mourir 
quelque temps après. 

Une autopsie doit être prati­
quée afin de déterminer s M e l 
coup qu'il a reçu à la tête lors du 
vol lui aurait été fatal. \ 

Les policiers de la CUMÔJU; 
déjà c las sé cette mort connue 
étant le 84e meurtre à survenir 
sur le territoire de la CUM d£-j 
puis le début de Tannée. 

L'enquête a été confiée aux 
sergents-détectives Arthur Ltfu-
rin et Roger David de la section 
des homicides de la police de là 
CUM. 
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$ 1 1 0 MILLIONS DU FÉDÉRAL POUR RÉPARER LES DÉGÂTS 

victimes de la MIUF 
n'auront pas droit à 
plus de $5 r 000 chacune 

OTTAWA — Le gouverne­
ment fédéral dépensera $110 

mil l ions pour v e n i r en a ide aux 
v ic t imes de la m o u s s e d 'u rée -
formol, mais il a limité à $5,000 le 
montant maximal auquel auront 
a c c è s les p r o p r i é t a i r e s des 
maisons isolées a v e c ce produi t 
pour remédier à leurs problèmes. 

G I L B E R T L A V O I E 
de notre bureau d'Ottawa 

C'es t ce q u ' a annoncé hier le 
m i n i s t r e de la Consommat ion et 
de sCorpo ra t i ons ,M.AndréOue l -
let, qui a admis qu'il en coûterait 
beaucoup plus cher, soit entre 
$5,000 et $15,000 a au moins 4,000 
p r o p r i é t a i r e s , pour corriger la 
situation. On estime qu'environ la 
moitié des 80,000 foyers isole.-, à la 
M I U F au ron t droit à l ' a ide du 
gouvernement, à d i f f é ren t s de­
grés. «C'est aux riches que ça va 
coûte r p lus cher, c'est-à-dire ù 
ceux qui vivent dans les maisons 
plus luxueuses et dont les coûts 
seront plus importants en raison 
de ce luxe», a-t-il soutenu. 

En r é a l i t é , les fonctionnaires 
fédéraux avaient pr > . un n 
g r a m m e prévoyant une aide ma-
\ ima le de $7,000 par maison, dont 
la moitié aurai t été assumée par 
les provinces. Mais celles-ci, que 
lè m i n i s t r e a a c c u s é h ie r de se 
«traîner les pieds», ont refuse de 
s 'engager dans ce p rogramme. 

Le comment 
L'aide fédérale prendra donc la 

Le ministre de la Consommation et des Corporations, André Ouellet, a an­
noncé hier à Ottawa le détail de son plan d'aide de $110 millions aux victi­
mes de la MIUF. 

Enfant tué par 
la mousse : les 
parents en cour 

Le petit Kevin Ursaki, cinq 
ans, est mort pour avoir été 

mis en présence de mousse iso­
lante d 'urée formaldehyde, sou­
tiennent ses parents , qui inten­
ten t deux p o u r s u i t e s ( c h a c u n e 
au m o n t a n t de $338.280) c o n t r e 
le gouvernement fédéral ainsi 
que le fabricant et l ' installateur 
du produit. 

M A R I O R O Y  

. Les parents Ursaki, du 81(> rue 
de Châteauguay à Bouchervïlle, 
soutiennent aussi qu'un aut re de 
leur fils, Ryan, également part ie 
à l ' a c t ion , a auss i ressent i des 
«douleurs, inconvénients et trou­
bles physiques» après avoir été 
exposé a u x gaz et a u t r e s subs ­
t a n c e s é m i s p a r l ' i so lant . Les 
poursui tes ont été logées devant 
la Cour fédérale du Canada dans 
un c a s et d e v a n t la Cour supé­
r ieure , dans l 'autre . 

Le pe t i t Kevin es t né en avr i l 
1975. Trois ans plus tard, en dé­

c e m b r e li)78, Paul Ursaki con­
fiait à la f i rme Le m ire et Fils 
Isolation le soin de faire la pose, 
dans les m u r s de la d e m e u r e 
fami l ia le de la mousse Rapco-
Foam, produite par Lorcon Inc., 
en retour d'une somme de $2,050. 
Le 27 décembre 1980, le garçon­
net décédait. 

Aujourd'hui, les parents Ursa­
ki imputent la responsabilité de 
ce décès à la MIUF. «Ils n 'ont 
connu que d e r n i è r e m e n t ces 
faits et acquis une connaissance 
suffisante de la cause de la ma­
ladie qui a affligé Kevin Ursaki 
et p rovoqué sa mort . . .» , lit-on, 
dans la requête judiciaire. 

Au fab r i can t et à l ' ins ta l la ­
t eu r , on r ep roche é v i d e m m e n t 
d ' avo i r fait i nco r r ec t emen t la 
pose d 'un produi t lu i -même 
«toxique, ins tab le , corrosif et 
dangereux.» Au gouvernement 
f édé ra l , on impu te le tor t d 'a­
voir p e r m i s , l éga l emen t sane 
tionné, encouragé et subvention­
né l ' isolat ion à l 'a ide de la 
MIUF. 

photo UPC 

forme suivante: tous les proprié­
taires dont les maisons onl été iso 
lées avec la mousse recevront sur 
demande des dosimètres pour véri­
fier le n iveau de f o r m a l d e h y d e 
chez eux . Si le niveau est supé­
r i e u r à 0,1 p a r t i e pa r mill ion 
( p . p . m . ) , un d e u x i è m e test p lus 
c o m p l e t , s e r a e f fec tué , moyen­
n a n t un coût de $100 paye p a r le 
propriétaire mais remboursé par 
le g o u v e r n e m e n t . La Socié té 
c e n t r a l e d ' hypo thèques et de lo­
gement donnera ensuite, à chaque 
p r o p r i é t a i r e concerné , des con­
seils techniques sur les mesures 
correctives a prendre. Le niveau 
de l'aide financière sera établi à 
p a r t i r de ces av i s . Les subven­
t ions se ron t accordées la ou le 
niveau de gaz formaldehyde sera 
supérieur à 0,1 p.p.m. et dans tous 
les c a s où les p l a ignan t s au ron t 
fourni une a t t e s t a t i on m é d i c a l e 
indiquant qu'ils souffrent de pro­
blèmes de santé reliés à la MFUF 
à des n iveaux in fé r ieurs à 0,1 
p . p . m . Les subven t ions pouvant 
aller jusqu'à $5,000 ne seront pas 
imposables. Ce sont les fonction­
naires gouvernementaux qui dé­
termineront les entrepreneurs , les 

compagnies de tests et les labora­
toires chargés d 'établir et d'appli­
quer les mesures correctives pro­
posées. 

Avant et après 
Fait à s i g n a l e r : il y a u r a r e m ­

boursement, jusqu 'à concurrence 
de $5,000 des dépenses «légitimes» 
encourues avant aujourd'hui par 
cer tains propriétaires pour régler 
les p r o b l è m e s re l iés à la mous ­
se. La date limite pour recourir au 
p r o g r a m m e se ra le 30 ju in 1983. 
I n t e r r o g é pour s avo i r ce qui se 
p a s s e r a i t a d v e n a n t le cas où les 
occupants d'une maison commen­
c e r a i e n t à é p r o u v e r des p rob lè ­
mes de santé après cette da te , le 
m i n i s t r e Ouellet a r épondu qu ' i l 
s 'agissait d'une question hypothé­
t ique . Le g o u v e r n e m e n t n'a pas 
d é c i d e pa r a i l l eu r s si l ' a ide aux 
propriétaires d ' éd i f i ces à loge­
m e n t s se ra l imi té à $5,000 pa r 
immeuble ou si elle sera plus éle­
vée. 

Le p rog ramme gouvernemental 
ne fait r ien pour c o m p e n s e r les 
dizaines de milliers de propriétai­
res dont la valeur marchande des 
m a i s o n s a c h u t e à c a u s e de leur 
isolation à la MIUF. Le ministre 
Ouellet a soutenu que la valeur de 
ces ma i sons r e v i e n d r a un j o u r à 
la normale . Il a donné en exemple 
la diminution de valeur des rési­
d e n c e s chau f fées au gaz à Ville 
L a s a l l e , à la su i te de l 'explosion 
de l ' une de ces p r o p r i é t é s il y a 
q u e l q u e s a n n é e s . «Ma in t enan t , 
ces maisons valent aussi cher que 
les autres et peut-être plus parce 
que le gaz coûte moins cher», a-t-il 
lancé. 

Les poursuites 
M. Ouellet a annoncé que le 

minis tère de la Just ice étudierait 
la possibilité d' intenter des pour­
suites dans le dossier de la mous­
se , m a i s il a soul igné q u ' a u c u n e 
déc is ion ne s e r a i t p r i s e t an t que 
t ou t e s les é t u d e s en cours ne se­
raient pas complétées. Le minis­
t r e , qui ava i t t en té d ' o b t e n i r la 
collaboration des industries a son 
p r o g r a m m e d ' a i d e , a r e fusé de 
faire des commentaires sur leur 
r é a c t i o n : «Je ne veux pas com­
m e n t e r cela pub l iquemen t» . l i a 
précisé que les propriétaires qui 
a c c e p t e r o n t l 'aide du gouverne­
ment ne renieront pas, ce faisant, 
leurs droits éventuels d ' intenter 
des poursuites en dommages de­
vant les t r ibunaux. 

M. Ouel le t , qui é t a i t m i n i s t r e 
responsable de la SCHL en 1977 au 
m o m e n t de l ' a ccep t a t i on de la 
M I U F p a r les fonc t ionna i r e s , a 
refusé encore une fois de porter le 
b l â m e pour ce l t e dec i s ion . «Je 
n'ai j amai s encouragé personne à 
choisir ce produit», a-t-il soutenu. 

tawa est 
responsable r 

L'APOCALYPSE 
# | 

JACQUES RAQUETTE, conférencier et écrivain québécois de 

renommée internationale, auteur des best-sellers 

« L ' A P O C A L Y P S E DE S A I N T - J E A N - L E S SEPT SCEAUX», 
«NOURRITURE SPIRITUELLE», « L E VRAI VISAGE DU CHRIST» 
(disponibles pour $3.00 l'unité a l'adresse mentionnée) 
et animateur de l'émission radiophonique «Au carrefour de la foi* , à 
CFMB 1410 AM (du lundi au vendredi, de 13h00 a 13h30), vous in­
vite cordialement à un symposium sur L'APOCALYPSE qui se tiendra le 

DIMANCHE 21 FÉVRIER 1982, de 19h30 à 23H30 
à la SALLE CHAMPLAIN (9e étage) du: 

SHERATON MONT-ROYAL 1455, rue Peel, Montréal (métro Peel). 
A travers l'actualité des trente dernières années, c est-à-dire 
depuis 1948 , les plus étonnantes prophéties de la Bible, et 
en particulier du livre de l'APOCALYPSE, s'accomplissent 
sous nos yeux. 

La chute de l'argent, I armement nucléaire, la guerre immi­
nente, l'avènement d'un système mondial, voilà autant d'évé­
nements précis, détaillés par la Bible, dont Jacques Paquette 
et s e s c o n f é r e n c i e r s invités vous entretiendront. Ici, 
nous laisserons derrière la science-fiction et nous nous met­
trons à l'écoute des plus grands prophètes de I histoire, les 
prophètes de la Bible. 

Par la même occasion, M Paquette fera le lancement de son 
tout dernier volume «PROPHÉTIES SUR LA FIN DES 
TEMPS», une étude magistrale et incomparable de 300 pa-
ges , sur l'ensemble des prophéties bibliques entourant le re­
tour du Christ. 

U prix des billets est do $15.00 et ils sont disponibles par la pot te 
i à l'adresse suivante: 

S Y MPSOSIU M SUR L'APOCALYPSE 
! C P . 410, STATION M, MONTRÉAL, P.Q. H1V 3 M 5 I 
Pour fout rwneignimwiti, écrirm à la même adr*it*. 

P.SJ À partir du 21 décembre 1981, M . Paquette a com­
mencé une série d'émissions sur les prophéties de la fin 

k des temps à l 'antonne do CFMB 1410 , a u x heures mon-• 
~- Honnées ci-haut. 

paye i 
QUEBEC — Québec n'exau­
cera pas le souhait du minis­

tre fédéral André Ouellet, qui di­
sait espérer hier, en annonçant 
son programme d'assistance aux 
v i c t imes de la mousse isolante 
d'urée formaldehyde (MIUF) . 
que les provinces accordent une 
aide financière supplémentaire. 

G I L L E S G A U T H I E R 
de notre bureau de Québec 

Tout en refusant de se pronon­
cer sur ce programme parce qu'il 
n'en connaissait pas encore les 
détails, le ministre de l'Habitation 
et de la Protection du consomma­
teur, Guy Tardif, a réitéré sa posi­
tion à l'effet que le Québec ne se 
reconnaît aucune responsabilité 
dans le dossier et qu'Ottawa doit 
a s sumer ent ièrement le volet 
«aide financière». 

M. Tardif rappelle éga lement 
que le Québec assume pleinement 
par son programme de dépannage 
se s responsabil ités en ce qui a 
trait à la santé de la population, 
domaine qui relève de sa Juridic­
tion. 

M. Tardif a rendu public un té­
légramme qu'il faisait parvenir 
hier au ministre fédéral des Cor­
porations et de la Consommation, 
André Ouellet, et qui constituait 
une réponse à des demandes que 
ce dernier lui faisait parvenir le 9 
décembre dernier dans le cadre 
de la préparation de son program­
me d'aide. 

Il demande notamment à M. 
Ouellet de reprendre ses discus­
sions avec l'industrie dans les 

GUY TARDIF 

Le ministre de l'Habitation et de la 
Protection du consommateur Guy 
Tardif. 

meil leurs délais pour l ' inviter à 
prendre ses responsabilités à l'é­
gard de l'indemnisation des victi­
mes. 

M. Tardif se dit également prêt 
à mettre à la disposition des res­
ponsables du programme fédéral 
des données médicales recueillies 
dans le cadre du programme qué­
bécois de dépannage. Il pourrait 
éga lement , à la demande de M. 
Ouellet , env isager la mise sur 
pied d'un programme particulier 
de qualif ication et de dépôt de 
garantie pour les entrepreneurs 
qui pourraient se spécialiser dans 
l'enlèvement de la mousse, mais à 
la condition que l'Office canadien 
des normes adopte une norme 
sûre pour les guider. 

Joyeuse 
dinde. 

c'est p'tête 
dernière... 

D'où nous v ient c e t t e c o u t u m e de m a n g e r de la d inde à 
Noël?... J e parie que vous l'ignorez, comme vous ignorez 

beaucoup d 'au t res choses d'ailleurs. Au mépris de ma santé 
chancelante je vais devoir vous instruire, une fois de plus... 

D'abord un peu d'histoire. On sait qu'il y a longtemps, t rès 
longtemps avant Jésus-Christ , la terre était exactement au 
m ô m e point de c iv i l i sa t ion q u ' a u j o u r d ' h u i : des au tos , des 
avions, des navet tes spat ia les , le téléphone, des ordinateurs et 
la Pologne. Exac tement comme maintenant donc, à cette peti­
te différence près que c 'était les dindes qui étaient au pouvoir. 

Les hommes étaient gardés dans des grands poulaillers, qui 
ressemblaient un peu à nos habitations de banlieue. Ils ne cher­
chaient pas à en sortir , ni à voir le monde. Comme tous les vo­
latiles, ils ne pensaient qu 'à manger , copuler et dormir . 

En ce temps-là, tous les dimanches et même parfois la semai­
ne, les dindes mettaient un homme au four. La recet te la plus 
courante voulait qu'on remplisse le ventre de l 'homme d'une 
mixture informe, ve rdâ t re comme la peur, bref la farce qu'on 
utilise encore de nos jours . Mais les recettes variaient au gré 
des cuisines régionales, plus piquantes en Pologne, kosher au 
Moyen-Orient, un peu faisandées au Québec. Le fin du fin ce­
p e n d a n t é t a i t de s e r v i r l ' h o m m e à l ' é touffé et aux m a r r o n s 
glacés, ce fut le sommet de l 'art culinaire de l 'ère des dindes. 

11 a r r iva alors quelque chose de terrible. Après avoir mangé 
de l 'homme pendant des siècles et des siècles, par un phénomè­
ne d 'osmose en quelque sorte, la dinde se mit ù ressembler à 
l 'homme et vice-versa. Au début ce fut l'oeil de l 'homme qui 
devint plus rond tandis que la queue du dindon se faisait moins 
t r iomphante . Très rapidement la confusion fut totale, l 'homme 
se mit à glousser, la dinde à parler. . . Dans la rue, dans le mé­
t ro , p lus moyen de s avo i r qui é ta i t h o m m e qui é t a i t d indon. 
Celui- là avec son g r a n d cou, ses ocel les et ses c a r o n c u l e s 
érect î fs? . . . ullw.-daiw savoir, ce qui est certain c'est que tout le 
monde battai t de l'aile et perdait des plumes. 

Devant l 'urgence de la situation, le roi des dindes s 'adressa à 
la nation dans un message qui est passé à l'Histoire: «Mes bien 
chers dindes, dindons et dindonneaux», commença le roi. Yé! . . 
applaudit le peuple des dindes entraîné à applaudir le roi quoi 
qu'il dise «Mes bien chers amis, reprit le roi, l 'heure est t rès 
g rave . Nous avons t r ave r sé ensemble des guerres , des épidé­
mies, des crises économiques et combien d 'au t res terribles 
épreuves , mais la présente les dépasse toutes... La question qui 
se pose est celle-ci: Qui mangera qui? Autrement dit qui triom­
phera, de l ' homme ou de lu volaille? Cette question je la pose à 
Dieu lui-même, poursuivit le roi de plus en plus solennel. Que 
Dieu nous envoie un émissa i re pour nous éclairer.. » 

Or il se trouve qu'en ce temps-là Dieu était tanne des dindes. 
Pour les pun i r d ' avo i r le c aque t un peu hau t il l eu r envoya , 
pour émissa i re , un homme. Tout à fait par hasard cela se pas­
sa un jour de Noel. A cette époque. Noel était un jour très ordi­
naire qui revenait toutes les semaines, c'était le jour du lavage 
et bien e n t e n d u p e r s o n n e ne s ' envoya i t de c a r t e s de voeux. 
«Meilleurs voeux et bon lavage», eût été parfai tement incon­
gru, on le conçoit a isément . . . 

Toujours est-il que puisque Dieu avait choisit un homme pour 
t rancher la question, les dindes prirent leur trou. Exterminées 
elles d isparurent presque de la surface de la terre, emportant 
avec elles le secret du Tupperware. Les hommes durent tout 
réinventer , la vapeur et la tondeuse a gazon, les big mac et le 
tofu. P a r pur esprit de vengeance au début, par goût ensuite, 
ils passèrent au four les quelques dindes qui restaient. Et puis 
ils en firent l 'élevage, et puis, et puis... L'histoire est un éternel 
r e c o m m e n c e m e n t , deux mi l l ie rs d ' a n n é e s plus l a rd , pa r le 
m ê m e phénomène d 'osmose, l 'homme est de nouveau sembla­
ble à la dinde. La m ê m e regret table confusion règne sur terre , 
tout le monde mange tout le monde et comble du ridicule les 
dindes s'envoient des car tes de Noel. 

Dieu devra donc t rancher une nouvelle fois. Mais cette fois 
j ' a i bien peur que ce soit des hommes qu'il soil tanne. 

Ça pourrait se décider à soir. Tchèque/ bien ça si c'est pas un 
dindonneau qu'on va t rouver dans la crèche.. . 

C'est en costume de Père Noël que le ministre de l'Energie, Marc Lalonde, 
s'oit présenté mardi aux studios de CBC à Ottawa pour l'enregistrement 
de l'émission de radio «As It Happens* diffusée aujourd'hui, photo UPC 

Vacances 
en famille 

i 

OTTAWA (PC) - Après 
avoir discuté de constitution, 

d'énergie et d'économie, les parle­
mentaires fédéraux prennent des 
vacances jusqu'au 25 janvier. 

Le premier ministre Trudeau, 
a-t-on appris , va passer Noël à 
Ottawa avec ses trois fils (Justin, 
Sasha et Michel), mais, contraire­
ment aux années passées, il n'est 
pas question de voyages outre­
mer. 

Tout au plus fera-t-il une v i s te 
officielle au Mexique, du 13 au 16 
janvier, où il aura des entretiens 
avec le président Jose Lopez Por-r 
I 

Le chef de l'opposition Joe 
Clark, sa femme Maureen et leur 
fille Catherine seront à High Ri­
ver, en Alberta. Il se peut que, 
après Noël, ils se rendent à un 
endroit où il fait chaud, mais il n'y 
a rien de définitif. 

Le leader néo-démocrate Ed 
Broadbent, sa f e m m e Lucil le et 
leurs deux enfants seront à Otta­
wa ou à Oshawa, avant d'aller 
passer 10 jours à Cuba. 

Pendant ses vacances, le minis­
tre de la Jus t i ce Jean Chrétien 
reste chez lui, à Shawinigan, où il 
se propose de fa ire du ski. Il ira 
probablement travailler à Ottawa 
de temps à autre. 
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Un Noël 
en état 
de siège 

VARSOVIE (Reuter ) — 
Pour la première fois de son 

histoire, la Pologne va célébrer 
Noël sous | 9 état de siège. 

L'imposition de la loi martiale, 
le 13 décembre, a encore aggra­
vé l'atmosphère déjà pesante à 
cause de la pénurie alimentaire. 

Dans un froid très vif, les files 
d'attente continuent de s'allon­
ger devant les magasins, scène 
désormais familière à Varsovie, 
où le ca lme semble peu à peu 
s ' ins ta l le r dans un environne­
ment militaire. 

La presse officielle a fait état 
de l ' a r r ivée en Pologne de pro­
duits alimentaires, de jouets et 
de vêtements en provenance des 
pays voisins. 

Les autorités ont autorisé ex­
ceptionnellement la consomma­
tion d'alcool pour Noël. L'alcool 
est rationné en Pologne, mais on 
peut en trouver sans difficultés 
dans le ; magasins réservés aux 
étrangers. Il faut alors payer en 
devises occidentales. 

Les au tor i tés ont également 
levé le couvre-feu pendant la 
nuit de Noel, pour permettre aux 
chrétiens de se rendre à la mes­
se de minuit . La messe de Noël 
cé lébrée dans l 'église Sainte-
Croix de Varsovie sera diffusée 
en direct à la radio polonaise. La 
radio n'avait pas diffusé de mes­
se depuis l'instauration de l'état 
de siège, a lors que cette diffu­
sion const i tuai t l'un des acquis 
de «l'été polonais». 

«Dziennik Ludowy», quotidien 
du par t i paysan , l'un des trois 
journaux autorisés à paraître à 
Varsovie, indique dans son édi­
tion de mercredi que «la levée du 
couvre-feu prouve que la norma­
lisation progresse dans le pays 
et que le population respecte la 
tradition constamment vivante 
de la nation». 

DEPECHES 
P A R U N E majorité confortable 
de 57 voix contre 47, la Knesset a 
repoussé hier une motion de dé­
fiance contre le gouvernement 
Begin a propos de l'annexion du 
Golan et de ses répercuss ions 
sur les relations israélo-améri­
caines. La motion, soumise par 
le petit parti Shinouy et soutenue 
par les travaillistes, reprochait à 
la politique de M. Begin de mi­
ner les relations entre Israël et 
ses amis . La coalition ministé­
rielle a reçu l'appui de deux par­
tis de i'opposition. 

L E M I N I S T E R ! de la Jus t ice a 
demandé hier à un tribunal fédé­
ra I de n o m m e r un procureur 
spécial pour enquêter sur les al­
légat ions de corruption contre 
M. Raymond Donovan, secrétai­
re au Trava i l . On lui reproche 
d'avoir peut-être fermé les yeux 
en 1977 sur une tentative de cor­
ruption syndicale alors qu'il sié­
geait au conseil d'administration 
d'une entreprise de construction. 
M. Donovan, qui avait lui-même 
d e m a n d é la nomination d'un 
procureur spécial , a dit qu'il 
coopérera entièrement avec les 
enquêteurs. 

Q U A T R E B O M B E S ont explosé 
hier à Paris , endommageant une 
sal le de vente de Rolls-Royce, 
deux magas in s exclusifs et un 
restaurant populaire. Les bom-
bre, dont au moins deux étaient 
contenues dans des bonbonnes 
de ga*/. pour campeurs, ont explo­
sé p resque s imul tanément aux 
q u a t r e endro i t s . Ces a t t en ta t s 
n 'ont pas encore été revendi­
qués. 

Moscou invoque Yalta pour prévenir 
toute action de l'Ouest en Pologne 
ACIERIE 
ÉVACUÉE 
EN SILÉSIE 
d'après AFP, UPI, Reuter, PA 

Tandis que les dix pays de la 
Communauté Européenne 

exprimaient collectivement leur 
«grande inquiétude» au gouverne­
ment polonais et que l'OTAN, 
réuni à Bruxelles, faisait état de 
sa «grande préoccupation», l'U­
nion Soviétique a nommément 
invoqué, hier, les Accords de Yal­
ta pour me t t r e en g a r d e l'Occi­
dent contre toute atteinte au sta­
tut de la Pologne et parer , du 
même coup, à toute éventualité. 

Par le biais d'une violente criti­
que de l 'agence Tass à l 'adresse 
des «contre-révolutionnaires polo­
nais», Moscou a rappelé à ses al­
liés de la Seconde Guerre la divi­
sion du monde décidée sur les 
bords de la Mer Noire et laissé 
entendre que l 'URSS ne saurai t 
tolérer que Ton empiè te sur sa 
zone d'influence. 

L'agence officielle soviétique a, 
en effet, accusé «les animateurs 
du complot de droite en Pologne» 
d'avoir voulu modifier «la situa­
tion en Europe issue de la Seconde 
Guerre Mondiale... prise de posi­
tion contraire aux décisions de la 
Conférence de Yalta puisqu'elle 
prévoyai t une modificatior des 
forces en Europe et tendai tà re­
considérer les alliances extérieu­
res de la Pologne». 

Cette référence à Yalta laisse la 
porte ouverte à de multiples hypo­
thèses. Elle ne constitue pas seu­
lement une mise en demeure aux 
Occidentaux d 'avoi r à se tenir à 
l 'écar t d 'un problème qui n« les 
concerne pas . En théorie , elle 
donne aussi au Kremlin toute lati­
tude pour in tervenir dans «une 
affaire de famille» dont la Polo­
gne est une des principales com­
posantes. La presse soviétique a, 
à diverses repr i ses , insis té ces 
derniers mois sur la nécessité de 

LE C O N S E I L L E R présidentiel 
Richard Allen a été lavé de tout 
soupçon par le d é p a r t e m e n t de 
la Justice pour avoir accepté des 
montres d ' amis j apona i s du 
commis des e r r e u r s dans une 
déclarat ion sur sa s i tuat ion fi­
nancière. Cette enquête est cb-
se, mais une au t r e enquête 
«interne» se poursui t sur d ' a i -
tres problèmes re la t i fs aux rè­
glements de la Maison-Blanche. 
M. Allen, qui est en congé admi­
nistratif depuis le milieu de no­
vembre, devra attendre le résul­
tat de cet te enquête avant de 
savoir s'il r ep rendra son poste 
de conseiller pour la sécurité 
nationale. 

1 , 6 0 0 M I L I T A I R E S sa l va do-
r i e n s effectueront des stages 
d'entraînement aux Etats-Unis à 
compter de j anv ie r , a annoncé 
hier le Pentagone. Un bataillon 
de 1,000 soldats subira un entraî­
nement a Fort Bragg, en Caroli­
ne du Nord, et quelque 600 offi­
ciers iront à For t Benning, en 
Géorgie, pour une période de 
quatre mois. Actuellement, les 
États-Unis ont des conseillers 
militaires au Salvador, mais se­
lon le sous-secrétaire à la Défen­
se Fred Ikle, ce pays a besoin de 
leaders militaires mieux entraî­
nés pour combattre la guérilla. 

LE P R E M I E R min i s t r e du Zim­
babwe, Robert Mugabe, a décla­
ré hier que son gouvernement 
pourrait abandonner sa politique 
de réconcil iat ion nat ionale et 
«punir sévèrement» certains 
membres des partis d'opposition 
soupçonnés d ' ê t r e des «agents 
manipulés par l'Afrique du Sud». 
M. Mugabé revenait du Mozam­
bique où il a fait une visite de 
cinq jours. 

téléphoto PA 
Des soldats israéliens surveil lent Its abords de l'église do la Nati 
vite à Bethléem. \ 

téléphoto PA 

Des réfugiés polonais ayant fui leur pays devront passer les fêtes dans des camps en Autriche, 
comme celui-ci situé à Traiskirchen, au sud de Vienne. 

préserver l'intégrité territoriale 
de la Pologne et le tracé des fron­
tières issu de la dernière guerre, 
ainsi que ses a l l iances . C'est ja 
p r emiè r e fois, pour tant , qu'elle 
fait nommément référence a Yal­
ta. 

Cette mise en ga rde appara î t 
d'autant plus grave qu'en Pologne 
la rés i s tance à l 'é ta t de siège .se 
poursui t , no tamment en Silésie, 
de l'aveu même des autorités po­
lonaises, bien qu'elles affirment, 
par ailleurs, que la situation poli­

tique et sociale tend à se normali­
ser. C'est ainsi que Radio-Varso­
vie, cap tée à Vienne, a annoncé 
l 'évacuat ion, par les forces de 
l'ordre, de l'aciérie Huta Katowi­
ce, qui était occupée depuis la 
sema ine dernière par 2.000 ou­
vriers. L'intervention des forces 
de Tordre , aff i rme la radio, n'a 
fait aucun blessé. 

Après la chute de l'aciérie, les 
deux mines occupées de Tychy — 
Pias t et Ziemowit *— restent les 

seuls foyers de tension évoqués 
ouvertement par la radio qui reste 
muette sur la situation dans plu­
sieurs grandes usines du pays. A 
Piast , 1587 mineurs res tent tou­
jours dans les galeries souterrai­
nes qu ' i ls occupent depuis 10 
jours. Selon un journal de Radio-
Katowice, cité par Radio-
Varsovie, les grévis tes de Pias t 
exigent !a levée de l'état de siège, 
la libération de toutes les person­
nes internées ainsi que l'immunité 
pour tous les par t ic ipants à leur 

action. Dans l ' au t re mine occu­
pée, Ziemowit, 1002 ouvriers res­
tent au fond des galeries. 

D ' au t r e par t , le général J a ru -
zelski, président du Conseil mili­
ta i re de Salut national polonais. 
dans sa première apparition pu­
blique depuis l'instauration de l'é­
tat de siège, a rencontré 69 intel­
lectuels à qui il a fait un exposé 
sur la situation politique, sociale 
et économique du pays. Il leur a 
demandé notamment «d'agir pour 
sauver la patrie, renforcer l 'Etat 
et construire une plate-forme d'en­
tente sociale et patriotique». 

Pendant ce temps, à New York, 
un «Comité de soutien à Solidari­
té» a remis à l'ONU un communi­
qué affirmant que plus de 100,000 
personnes ont été internées ou 
a r r ê t ée s en Pologne depuis la 
proclamat ion de l 'état de siège. 
Selon un témoignage de l 'Eglise 
polonaise, de nombreux leaders 
de Sol idar i té des trois villes du 
golfe de Gdansk ont été déportés 
en Union Soviétique pour ne pas 
«contaminer» d'autres ouvriers, 
également arrêtés, mais incarcé­
rés dans la région de Gdansk. 

Selon ce comité qui a demandé 
à l'ONU d 'envoyer des observa­
teurs et d ' exe rce r «une pression 
politique et économique sur les 
pays membres du Pacte de Varso­
vie», les prisonniers, dans les di­
vers camps d'internement, vivent 
dans des tentes sans chauffage 
sous un froid glacial, sans eau, et 
presque sans nourriture. Le sort 
des prisonniers est aussi l'une des 
priorités d'action du «Conseil so-
cial»auprès du Primatde Pologne 
qui a été réactivé après avoir été 
mis en sommeil par l'état de siè­
ge. 

P a r a i l leurs , tandis que, dans 
son message de Noël, Mgr. Jozef 
Glemp, primat de Pologne, exhor­
tait ses compatriotes à croire en­
core a la pérennité des Accords de 
Gdansk d'août 1980. le pape Jean-
Paul II a évoqué la Pologne 
«comme une seule famille où doi­
vent l 'emporter la Justice et l'A­
mour, contre tout ce qui s'y oppo­
se». 

prend de s sanctions 
contre le r ég ime polonais 
L'URSS 
EST TENUE 
RESPONSABLE 

WASHINGTON (UPI, AFP) 
— Le président Reagan a 

annoncé hier soir une sér ie de 
sanct ions contre le régime» polo­
nais, dont la suspension des prin­
cipaux aspects des relations éco­
nomiques entre les Etats-Unis et 
Varsovie. Et il a averti la Pologne 
et l'URSS que d'autres représail­
les économiques et politiques sui­
vraient si la répression continue 
contre le peuple polonais. 

Dans un discours de Noel pro­
noncé depuis la Maison-Blanche et 
té lévisé à l 'échelle nat ionale , le 
président a déclaré que le peuple 
polonais a été «trahi par son pro­
pre gouvernement». 

11 a révélé avoir écrit au prési­
dent Leonid Brejnev et au pre­
mier min i s t re Ja ruze l sk i pour 
leur d e m a n d e r de ré tabl i r les 
«droits fondamentaux» en Polo­
gne et les ave r t i r que d ' au t res 
mesures seront prises contre les 
deux pays si la violence continue 
contre le peuple polonais. 

M. Reagan a annoncé les mesu­
res suivantes: 
• Suspension des principaux élé­

ments des relat ions économi­
ques en t r e les Etats-Unis et le 
gouvernement polonais; 

• Suspension du renouvellement 
de la ligne de crédit de la Ban­
que Export Import au gouver­
nement polonais; 

• Suspension des privilèges de 
l'aviation civile polonaise aux 
Etats-Unis: 

• Suspension du droit de la flotte 
de pêche polonaise d 'opérer 
dans les eaux de pêche améri ­
caines. 
De plus, Washington proposera 

à ses alliés d'accroître les restric­
tions sur les exportations de tech­
nologie de pointe en Pologne. 

Rappelant que le gouvernement 
américain avait déjà suspendu les 
envois d 'a ide a l imenta i re à la 
Pologne, M. Reagan a précisé: 

«Ces actions ne sont pas diri­
gées contre le peuple polonais, 
elles sont un aver t i ssement au 
gouvernement de la Pologne que 
des hommes libres ne peuvent pas 
et ne pourront pas rester passifs 
lorsqu ' i l s sont confrontés à une 
répression brutale.» 

M. Reagan a accuse nommé­
ment l 'URSS: «Les événements 
tragiques qui se passent actuelle­
ment en Pologne ont été accélérés 
pa r une pression publique aussi 
bien que secrète de la part de l'U­
nion soviétique. 

«Les affiches proclamant la loi 
martiale en Pologne ont été impri­
mées en URSS en septembre der­
nier», a-t-il affirmé. «L'Union so­
vié t ique , par ses menaces et ses 

pressions, partage très largement 
l'opprobre des événements inter­
venus en Pologne » 

Le president américain a préci­
sé qu'il avait envoyé une lettre au 
president Brejnev «le pressant de 
permettre que soient restaures les 
droits fondamentaux en Pologne 
ainsi que le prévoit l 'acte final 
d'Helsinki». 

Dans cet te le t t re , M. Reagan 
informe éga lement le leader so­
viétique que «si cette repression 
continue, les Etats-Unis n'auront 
pas d'autre choix que de prendre 
d'autres mesures concretes, poli­
tiques et économiques touchant à 
leurs relations». 

«En persécu tan t Solidari té , le 
gouvernement polonais mène une 
guerre contre son propre peuple», 
a encore déc la ré le président 
Reagan , appelant le gouverne­

ment polonais à honorer ses enga­
gements et no tamment l 'accord 
de Gdansk conclu avec Solidarité 
après les grandes grèves de 1980. 

M. Reagan précise avoir écri t 
au general Jaruzelski pour lui fai­
re part des mesures qu'il a prises. 

En conclusion, M. Reagan a in­
vite tous les Américains à allumer 
ce soir, à la veillée de Noel, une 
bougie et à la placer devant leurs 
fenêt res , comme il le fera lui-
même à la Maison-Blanche. 

Ce sera un signe de sol idari té 
avec le peuple polonais, et ceci à 
la demande de l'ancien ambassa­
deur polonais aux Etats-Unis, M. 
Romuald Spasowski, qui a obtenu 
dimanche dernier l'asile politique 
aux Etats-Unis après avoir démis­
sionné de ses fonctions. 

.HUBEB^ 

Boycottage 
des fêtes 
à Bethléem 

BETHLEEM (AFP, Reuter) 
— La célébrat ion de Noèl à 

Bethléem sera assombr ie cette 
année p a r la tension croissante 
entre la population de Cisjordanie 
et les forces d 'occupation israé­
liennes. 

Un courant major i t a i re de la 
population palestinienne de Beth­
léem et de ses environs a décidé 
de boycotter les fêtes de Noèl par 
solidarité avec ceux des leurs qui 
n'ont même pas une crèche pour 
dormir, parce que Parmée israé­
lienne a dé t ru i t leurs maisons . 
«Pas de processions, pas de ban­
quets et pas de décorations», ont 
demandé par voie de presse 33 
sociétés locales de Bethléem, Beit 
Sahour et Beit Djal lah, les trois 
principales agglomérations chré­
tiennes de Cisjordanie totalisant 
plus de 40,000 habitants autour du 
lieu p résumé de la naissance de 
Jésus. 

Concrètement, la tradition reli­
gieuse sera respectée. Les autori­
tés municipales par t ic iperont à 

l 'accuei l solennel du pat r ia rche 
latin de J é rusa l em et à la messe 
de minuit . Mais les Palest iniens 
veulent la isser la rue aux Isréa-
liens et aux touristes dont l'af-
fluence est , par ai l leurs , en ré­
gression. 

Les responsables du tourisme 
n'en ont pas moins fait d'impor­
tants préparatifs pour accueillir 
les quelque 30,000 pèlerins atten­
dus dans la ville natale de Jésus. 

Le point culminant des célébra­
tions sera atteint lors de la messe 
de minuit à l'église Sainte-Cathe­
rine. Pour ceux qui n'auront pu se 
procurer un ticket, la cérémonie 
sera retransmise sur un écran de 
télévision géant place de l'Etable. 
Un autre point fort sera la proces­
sion de Jé rusa l em à Bethléem, 
au jourd 'hu i . Dix choeurs , dont 
huit venus de l ' é t r anger , se pro­
duiront place de l'Etable pendant 
la veillée de Noël. 

En dénonçant les conditions de 
l'occupation israélienne comme 
«inhumaines», les sociétés palesti­
niennes ont déclaré que les célé­
brations traditionnelles devaient 
ê t re annulées dans l 'espoir que 
«Dieu nous donnera la possibilité 
de fêter Noèl quand notre peuple 
palestinien se verra reconnaître 
ses droi ts légi t imes sur son sol 
national». 
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SUR L'ACTUALITE 
LA PRESSE, M O N T R É A L , JEUDI 24 DECEMBRE 1981 

Bien qu ' i ls ne dédaignent pas 
ê t r e b r a n c h é s s u r le pouvoir, 

les mi l i t an t s du Pa r t i québécois se 
rebel lent parfois con t re leurs élus 
d i rec t s , les dépu té s , m a i s ceux-ci 
j o u e n t le m ê m e j e u a v e c le pou­
vo i r e x é c u t i f c a r ils en ont a s s e z 
de p a s s e r pour des «yes men» aux 
décis ions pr i ses p a r d ' a u t r e s . 

L o r s d e la t e n u e d e c o n g r è s de 
n o m i n a t i o n p o u r le cho ix d ' u n 
c a n d i d a t au m o m e n t du d é c l e n ­
c h e m e n t de l ' é l e c t i o n , les mil i ­
t an t s péqu is tes ont d é s a v o u é deux 

s I 

LE 
VRAI 

POUVOIR 

C L A U O E - V 
M A R S O L A I S 

M i l i t 
dépu tés qui voulaient poursuivre 
leur c a r r i è r e ; G é r a r d Gosselin de 
Sherbrooke et Jean-Guy Mercier 
de B e r t h i e r . Que >' et a i t - i l p.i s s é 
pour en a r r i v e r à de telles fins ? 
D 'aucuns p ré tenden t que ces dé­
p u t é s ne r e p r é s e n t a i e n t p lus le 
courant m a j o r i t a i r e de l 'ensem­
ble de s m i l i t a n t s de l eu r c o m t é . 
Qu'ils ne rep résen ta ien t plus qu'u­
ne idéologie minor i ta i re ou encore 
leur p ropre conception de la socié­
té . -

Au cours du p remie r m a n d a t du 
g o u v e r n e m e n t du P a r t i q u é b é ­
cois, la méf i ance a régné en t re les 
mil i tants de la base et leur dépu-
té. C'est qu 'on ne s ' a t t enda i t pas 
avant le 13 n o v e m b r e l!)7ti à pren­
dre le pouvoir et en consequence 
le choix des r e p r é s e n t a n t s électo­
raux n ' ava i t pas é té m e s u r é avec 
toute la r igueur nécessa i re . D'où 
n a q u i t u n e c e r t a i n e s u s p i c i o n 
envers les élus d i rec t s . 

Pour pal l ier à cet obs tac le , on a 
senti le besoin d ' e t r e b r anché di­
rec tement su r le pouvoir en favo-

eut parfois 
l i sant la nominat ion de min is t res 
responsables de regions avec qui 
on p o u v a i t e n t r e r en con t ac t pa i 
l'intermédiaire de leurs agents de 
liaison. 

Cette nouvelle s t r u c t u r e dépen 
d a n t d i r e c t e m e n t du b u r e a u du 
p remie r min i s t r e devait ê t r e gé­
néra t r i ce de conflits ca r les ins­
tances régionales (pe rmanen t et 
e x e c u t i f ) d e v a i e n t vite r é a l i s e r 
que leur poids politique ne repré 
senta i t plus r ien. 

Le c a s le p l u s l i t i g i eux es t sur­
venu dans la region de la Mauric ic-
Bois-Francs ou le min is t re re 
p o n s a b l e . M. Yves Duhaime, a 
voulu é t a b l i r son propre réseau, 
para l lè le a la s t ruc tu re géné ra l e 
du par t i . C'en était rendu, dit-on. 
au point ou les d e u x s t r u c t u r e s 
t e n a i e n t d e s réunions s é p a r é e s 
d a n s le m ê m e mo te l saris se pa r ­
ler. L'affaire devait é c l a t e r a l'au­
t o m n e a l o r s q u e les m e m b r e s de 

l 'executif regional ont r e m i s leur 
d é m i s s i o n en bloc a la ve i l l e du 
congres . Les dé lègues au congrès 
deva ien t m e t t r e fin au conflit en 
él isant c o m m e président rég ional . 
M. Mar t ia l Houde, au g r a n d dam 
du min i s t r e D u h a i m e qui voulait 
fa i re é l i re M. Paul-André Quintin. 

Cet te coordinat ion régionale de 
m i n i s t r e r e sponsab le bien qu'elle 
p e r m e t t e au pouvoir d 'ob ten i r un 
éclairage regional su r les problè­
m e s et les a t t en tes des citoyens 
demeure done i res de l ica te lors­
qu 'un ne prend pas soin de m e t t r e 
d a n s le coup les militants é lus . 

La permanence 
du parti 

Apres l 'élection de îi)7(i. la per­
manence nationale du par t i s'est 
v idée en quelque sorte de sa sub 
s t a n c e c a r . a f f a m e s p e n d a n t de 
n o m b r e u s e s a n n é e s de bénévola t . 

tous ses c a d r e s sont al lés t rava i l 
1er à Q u é b e c Ils on t é t é r e m p l a ­
c e s p a r de n o u v e a u x v e n u s , b ien 
souvent sans expé r i ence de la po­
l i t ique. 

C e t t e nouvelle» s i t u a t i o n a en­
gendré un p h é n o m è n e de dis tan­
ciat ion e n t r e le pa r t i et le gouver­
nement, le p r e m i e r min i s t r e fai­
s a n t n a t u r e l l e m e n t plus conf iance 
en s e s p r o c h e s c o l l a b o r a t e u r s 
a v e c qui il ava i t t r ava i l l e pendant 
de n o m b r e u s e s a n n é e s . A p a r t i r 
de ce m o m e n t , p lus ieurs compri­
rent que l ' appare i l gouve rnemen­
tal s ' a c h a r n e r a i t a m e t t r e au pas 
le pa r t i . 

Le p r e m i e r incident su rv in t en 
1978 lorsqu' i l fut quest ion de 
n o m m e r un organisateur en 
che f a v e c p le in s a l a i r e . Le gou­
v e r n e m e n t s 'ob jec ta en s igna lan t 
que c 'é ta i t v ivab le s ans un poste 
p e r m a n e n t . 

Pu i s bientôt , le tapis glissa rapi-

Jamais un aouvernem 

d e m e n t sous les pieds des p e r m a ­
n e n t s et d e s é l u s du p a r t i . L o r s ­
qu 'on forma le c o m i t é de c a m p a ­
g n e r é f é r e n d a i r e , s eu l P i e r r e 
Harvey, c o n s e i l l e r au p r o g r a m ­
m e , r e p r é s e n t a le p a r t i . M ê m e 
situation, lors de la format ion du 
c o m i t é de c a m p a g n e é lec to ra le où 
e n c o r e en solo P i e r r e Harvey re-
présen e l 'executif du par t i . 

On tmd à exp l ique r ce t te situa­
tion p i r le fai t q u e le p r e m i e r 
m i n i s i r e L é v e s q u e n ' e s t p a s un 
homme» de p a r t i e t a c a u s e d e s 
m e m b r e s du c o n s e i l e x e c u t i f du 
par t i Qui n'ont pas soulevé beau­
c o u p l 'objections d e v a n t c e t t e 
mi se tn tutel le . L'avenir nous d i ra 
si l es n o u v e a u x c a d r e s du p a r t i 
formes p a r le Cen t r e d ' an ima t ion , 
une irstance «dérangeanie» nou­
vel lement c r é é e , insis teront pour 
q u e 11 p a r t i soit p l u s en o s m o s e 
a v e c l a p p a r e i l gouvernemental. 

uébec 
9 a eu au tan t les cnudées franches 

Depuis que le gouve rnemen t 
du Pa r t i québécois a remis a 

sa p l a c e les m a n d a r i n s , c ' e s t - à -
d i r e les h a u t s f o n c t i o n n a i r e s de 
l 'E ta t qui sous le r eg ime Bouras 
sa é t a i e n t p lus p u i s s a n t s q u e le 
Conseil des min i s t res et le cabinet 
du p r e m i e r min i s t r e , depuis que 
le pa t rona t se tient a l 'écar t de ce 
pouvoir j u g e t rop «socialisant» et 
d e p u i s q u ' u n g r a n d n o m b r e de 
syndiqués ont l'impression de par­
t a g e r le p o u v o i r , j a m a i s un gou­
v e r n e m e n t du Québec n ' a eu au­
t a n t les c o u d é e s f r a n c h e s pour 
d i r iger les a f fa i res de l ' E t a t 

L o r s de l ' a c c e s s i o n du l ' j r 
q u é b é c o i s au p o u v o i r en n o v e m ­
bre 1976, la c réa t ion des ministè­
res d ' E t a t r e sponsab les de tout un 
s e c t e u r d e l ' a c t i v i t é g o u v e r n e ­
m e n t a l e a l i m i t é c o n s i d é r a b l e ­
men t le pouvoir des sous-minis­
t r e s . De m a î t r e s du Québec sous 
le r é g i m e p récéden t , ils sont pas­
s é s au r ô l e p lus e f f a c é de s e r v i ­
teur de l ' E t a t . 

Ceci d i t , d e u x a n c i e n s m a n d a ­
rins du r é g i m e Bouras sa conser­
vent encore leur p re s t ige dans la 
Fonction publ ique. Il s 'agi t de M. 
Rober t N o r m a n d , sous-minis t re 
a u x A f f a i r e s 
i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e s et M. 
Claude Desco teaux , qui vient d'ê­
t r e n o m m é au min i s t è re de l 'E­
nerg ie et des Ressources . Mais le 
v r a i p o u v o i r du m a n d a r i n a t se 
s i tue p r é sen t emen t au n iveau des 
m i n i s t è r e s d ' E t a t ou au Conse i l 
exécutif p a r c e qu ' i ls sont appe lés 
à c o o r d o n n e r le t r a v a i l de nom­
breux min i s t è r e s . On les n o m m e 
les «secré ta i re géné ra l associé». 

Un min i s t r e impor t an t du gou­

v e r n e m e n t d e v a i t c e p e n d a n t si­
gnaler que c e s d e r n i e r s a v a i e n t 
p e r d u q u e l q u e s p i n n i e s a p r è s le 
d é p a r t de M. Pierre M a r t i n , ex-
secrétaire g e n e r a l a s s o c i e au 
Conseil executif , qui occupe main­
tenant la présidence de Soquip. 

Un patronat 
moins présent 

J u s q u ' a u moment de la Révolu­
tion t r a n q u i l l e , le p a t r o n a t en 
m e n a i t l a r g e auprès du p o u v o i r 
gouve rnemen ta l . I n s imple coup 
de t é l é p h o n e à un m i n i s t r e a v a i t 
g é n é r a l e m e n t des r epe rcuss ions 
sur les or ien ta t ions économiques 
g o u v e r n e m e n t a l e s et la redact ion 
des proje ts de loi. 

Main tenan t , la s i tuat ion a bien 
é v o l u e p u i s q u e le patronat es t 
cons idéré c o m m e un g roupe d'in­
t é r ê t c o m m e l e s a u t r e s et qu ' i l 
s'est l u i -même é c a r t é du pouvoir 
à c a u s e de l 'affi l iation 
-socia l isante» qu'il a p e r ç u e chez 
le Parti québécois 

Certes, le patronat es t toujours 
present , p a r l ' i n t e rméd ia i r e du 
Conseil du p a t r o n a t ou des Cham­
b r e s de c o m m e r c e , p o u r f a i r e 
v a l o i r son po in t de vue» surtout 
projet de loi impor t an t . 

Ils par t ic ipen t en tant que p a r 
tenai re économique aux c o m m e t s 
é c o n o m i q u e s o r g a n i s e s p a r le 
gouve rnemen t mais ils ne semblen t 
p a s s ' i m p l i q u e r d a n s le su iv i les 
r é su l t a t s . A-t-on vu r é c e m m e n t le 
pa t rona t fa i re des r ep résen ta t ions 
a u p r è s du g o u v e r n e m e n t du Qué­
bec pour qu'il p r enne des mesu res 
suscep t ib les d ' év i t e r les fermetu­
r e s d ' u s i n e s ou les f a i l l i t e s d ' en ­

t r ep r i se s en ce t t e période diffici­
le? 

Non. le gouvernement est abso 
lumënt l i v r é à lui-même. Le pa­
t rona t ne d i spose d ' aucun moyen 
eff icace, qu'il s ' ag isse d ' une per­
m a n e n c e à Québec ou d'intermé­
diaires pour t a i r e pression su r le 
g o u v e r n e m e n t au jour le jour. 

Le c a s le plus ou t ragean t qui est 
f r é q u e m m e n t c i t é d a n s l e s mi 
lieux politiques québécois est ce­
lui de la compagnie B o m b a r d i e r 
qui d a n s les années 1978-1979 vou­
lait obteni r les con t r a t s des 
c o m p a g n i e s de t r a n s p o r t en 
c o m m u n du Québec pour la cons 
truction de la nouvelle génération 
d ' a u t o b u s u rba ins . La compagnie 
e s t a l l é e f r a p p e r a la m a u v a i s e 
por te en s ' ad res san t au min is t re 
de l'Industrie et du Commerce de 
l ' époque, M Rodrigue Tremblay, 
qui favorisait un c o n s t r u c t e u r 
é t r a n g e r , en l'occurrence General 
Motors . B o m b a r d i e r a limite son 
lobbying au min i s t r e T r e m b l a y ce 
qu i lui a va lu un échec-. En e f f e t , 
les a u t r e s m i n i s t r e s n ' é t a n t p a s 
s e n s i b i l i s é s à l ' a f f a i r e ont tout 
s implement donné l e u r a c c o r d a 
u n e p r o p o s i t i o n qui ne s e m b l a i t 
pas fa i re de p rob l ème puisqu ' i ls 
n 'en ava ien t pas été in fo rmés . 

P o u r r é s u m e r , d i s o n s q u e le 
pa t rona t favorise toujours le «old 
fashioned way». le cas p a r c a s . en 
p e n s a n t q u e c e t t e façon de» fonc­
tionner va m a r c h e r à cent milles 
à l ' h e u r e . Or , les t e m p s ont b ien 
c h a n g é en politique et la c r o y a n c e 
voulant qu' i l s 'agi t de conva inc re 
un seul min i s t r e pour c h a n g e r la 
p h i l o s o p h i e d ' u n g o u v e r n e m e n t 

est à r a n g e r au chap i t r e de la naï­
v e t é . 

Et les syndicats 
Le gouvernement q u é b é c o i s 

conserve-t- i l toujours son p r é j u g é 
favorab le e n v e r s les t r ava i l l eu r s? 
P a r les poli t iques adop tees lors de 
son p r e m i e r m a n d a t , le PQ a su r 
tout favorise les travailleurs non 
o r g a n i s e s . Cet te t endance devra i t 
se poursu iv re au cours du second 
m a n d a t notamment p a r l ' a d o p ­
tion d'une loi favorisant la syndi-
calisation. 

Cependan t , s ignalons que pour 
la p r e m i è r e fois le gouve rnemen t 
a a d o p t e une politique b u d g é t a i r e 
( t a x e s u r l ' e s s e n c e ) qui f r a p p e 
tou t le monde s u r le m ê m e pied 
d ' é g a l i t é (pauvres et r i c h e s ) . 
C ' e s t un c h a n g e m e n t d'orienta­
tion m a r q u e de la p a r t d ' u n gou­
v e r n e m e n t soc i a l -democra l e puis­
que d a n s le p a s s e il s 'é tai t appli­
q u é à s o u l a g e r le f a r d e a u f i sca l 
des plus d é m u n i s . 

On peu t y vo i r l ' o e u v r e de la 
c l a s s e m o y e n n e ( c e l l e qui es t la 
p l u s r e p r é s e n t é e au se in de la 
depu ta t ion péquiste) de f re iner un 
m o u v e m e n t qui lui est dé favora ­
ble. Or. qui dit c l asse moyenne dit 
t r a v a i l l e u r synd iqué et o r g a n i s é . 

De la p a r t de ce t te ca t égor i e de 
t r ava i l l eu r s , le PQ revoit son ap­
pui s u r t o u t de la F T Q , les a u t r e s 
c e n t r a l e s ( C E Q et CSN) é t a n t 
beaucoup plus por tées ve r s la con­
fronta t ion. Dans ce t te opt ique , la 
t ao t ique péquis te consis te à joue r 
l es m o d é r é s c o n t r e les d u r s . On 
peut donc s ' a t t e n d r e à un resser ­
r e m e n t d e s m e s u r e s v i s a n t à 
d o m e s t i q u e r l 'ut i l isation du droit 

de grève d a n s les se rv ices publics 
et à m e négocia t ion e x t r ê m e m e n t 
difficile a v e c les syndicats d e l à 
Fonction publique et parapubli 
que qui se sont t i r es h» mieux de la 
c r i se économique ac tue l le . 

A défaut de la p r e s e n c e d ' u n e 
organisa t ion p a t r o n a l e forte qui 
se m a n i f e s t e de m a n i è r e s o u t e ­
nue , le PQ se ser t de ses deux ten 
dancès r e p r é s e n t é e s en son se in 
( les r todérés et les du r s ) pour en 
q u e l q u e s o r t e a u t o c e n s u r e r s e s 
politiques. On dit que lors de l'étu­
de du projet de nat ional i sa t ion de 
l ' a s surance au tomobi le . l 'opposi­
tion du sec t eu r p r ivé ftit tellement 
p i t o y a b l e q u e le g o u v e r n e m e n t 
a u r a i : pu f a c i l e m e n t s ' e m p a r e r 
du secteur d e la r e s p o n s a b i l i t é 
c iv i lee t de ce lu i d e s d o m m a g e s 
ma té r i e l s . Or, il s 'est volontaire­
m e n t a u t o c e n s u r e , r e f l é t a n t en 
quelque sor te ses deux t endances . 

Le p remie r min i s t r e Lévesque 
n ' é c h a p p e p a s à c e paradoxe» du 
P a r t i québécois . En public , il a la 
p a r o l e à g a u c h e m a i s le g e s t e à 
d r o i t e . Quelques j o u r s a v a n t le 
déc lenchement de l 'élection du 13 
avr i l , il p a r a d a i t a v e c une plé iade 
de min is t res au cô té de représen­
tants d'une m u l t i n a t i o n a l e , en 
l 'occurence la R e y n o l d s A l u m i ­
n i u m , pour a n n o n c e r l ' ag rand i s ­
sement de l'aluminerie de la com­
pagn ie à Baie-Comeau qui devai t 
c r é e r 300 n o u v e a u x e m p l o i s . En 
m ê m e t e m p s , le b u d g e t d e son 
min i s t r e des F inances annonça i t 
la d i s p a r i t i o n p a r a t t r i t i o n de 
2,400 emplois d a n s le sec teu r pu­
blic. 

Des ministres 
au «noir» 

Un v e n t d e r é b e l l i o n a s o u f f l é 
s u r la d e p u t a t i o n p é q u i s t e au 
cours de l ' a u t o m n e si bien que le 
p r e m i e r min i s t r e a dû d e s c e n d r e 
de son «bunker» à moult r ep r i se s 
pour t e n t e r de les c a l m e r et de les 
amado j i e r . Or, il n 'es t pas faci le 
de r é d u i r e le rôle de 50 d é p u t é s 
d ' a r r i è r e - b a n c à ce lu i d ' e x é c u ­
tan t s du pouvoir ou de «yes men» 
avec un sa l a i r e de c rève- la - fa im. 

La n o m i n a t i o n d ' u n d e p u t e 
( D e n i s V a u g e o i s ) r e s p o n s a b l e 
a u p r è s du p r e m i e r m i n i s t r e d e 
s u g g é r e r des changements dans le 
fonctionnement du p a r l e m e n t a 
été p e r ç u e p a r les back-benchers 
c o m m e la bouée de s a u v e t a g e s u r 
laquel le il fallait s a u t e r pour valo­
r i s e r un t r a v a i l s o m m e t o u t e in­
g r a t . 

Cet te pression des dépu té s a fait 
na î t re le p r e m i e r «Select commi t ­
tee* québécois , g e n r e de commis­
sion p a r l e m e n t a i r e au tonome do­
tée d 'un personnel de soutien qui a 
pour t a c h e d ' é tud ie r un p r o b l è m e 
préc is s u r tous ses angles en con­
v o q u a n t t ous l e s témoins j u g e s 
p e r t i n e n t s . C ' e s t a i n s i que le dé ­
puté de Sa in te -Mar ie . Guy Bisail-
lon, s 'est vu con t ie r la présidence 
de la Commiss ion spéc ia le char ­
gée d ' é tud ie r divers a spec t s rel ies 
au fonc t ionnar i sme . 

Ma i s ce n ' e s t q u ' u n d e b u t , les 
députes en veulent d a v a n t a g e Ils 
veulent d'autres commiss ions 
parlementâtes autonomes qui leur 
p e r m e t t r a i e n t de se dissocier de 
leur p a r t i s a n e r i e . Ils veulent ê t r e 
associes au t r ava i l des ministres 
sector ie ls . Cer t a ins ministres, tels 
les Lauriri, Ma mi s <«t Landry ont 
c rée des comités ministériels de 
depu tes pour les informer des po­
l i t iques gouvernementales et ob­
t e n i r en r e t o u r du «feedback». 
Mais d ' a u t r e s min i s t r e s , jaloux de 
l e u r prérogat ive ( l e s n o m s l e s 
p lus c i t e s : P a r i z e a u . P . e rube . 
B é d a r d et Garon ) . se refusent a 
impl iquer les députés d'arrière-
banc . 

P l u s i e u r s d e p u t e s péquistes 
c o m p r e n n e n t que d a n s le cas d e s 
Finances , M. Parizeau soit réti­
cen t à impliquer d e s d é p u t e s i 
c a u s e d e la discrétion t o t a l e qui 
doit e n t o u r e r la p r e p a r a t i o n du 
b u d g e t a n n u e l de \i\ province. 
C e p e n d a n t , on c o m p r e n d mal 
pourquoi il refuserai t de c r ée r un 
c o m i t é c h a r g é de f a v o r i s e r cer­
ta ins choix budgé ta i r e s ou encore 
de cueil l i r des in format ions perti­
nentes. 

D ' a u t r e s d é p u t e s notent que M. 
L é v e s q u e . l u i - m ê m e , n ' e s t p a s 
i res porté vers la consultation. On 
s ignale qu'il n ' ex i s te pas de rela­
tions p rev i leg iees e n t r e la députa 
t ion et le b u r e a u du premier mi­
n i s t r e et que M. Lévesque n'a 
j a m a i s fo rme de g roupe de dépu­
tés c h a r g é d'étudier une question 
prec i se . 

C e r t a i n s d e p u t e s m i n i s t é r i e l s 
est iment m ê m e que les t e m p s 
sont peu t -ê t re venus de dissocier 
le w h i p on chef du parti (poste 
a s s u m é p a r M. Guy C h e v r e t t e ) 
n o m m e d irectement p a r le p r e ­
mier m in i s t r e et dont le role con 
s i s t e à p r e n d r e les p r é s e n c e s en 
C h a m b r e et de coordonner le t r a ­
va i l d e s c o m i t é s d e t r a v a i l d e s 
d é p u t é s . Ce q u ' i l s s o u h a i t e n t , 
c ' e s t q u ' o n l e u r reconnaisse le 
droit de choisir leur porte-parole 
de la deputation, le p r e s i d e n t d e 
l e u r c a u c u s c o m m e d e s adultes 
consc ients de leurs responsabili­
t é s el non qu'on l e u r impose 
c o m m e a d e s e n f a n t s a g i t é s un 
préfet de discipl ine. 

En s o m m e , les dépu té s minis té ­
riels sen ten t le besoin d 'une reva­
lorisation de leur rôle d a n s l ' appa­
reil gouvernemental de m a n i è r e à 
se sen t i r plus sol ida i res des g r an ­
des o r ien ta t ions gouvernementa­
les et de ses répersuss ions su r le 
vécu d e s citoyens. 

SAMEDI: Une opération 
délicate 

Douze militants de la région de Québec 
s'opposent au référendum interne du PQ 
L'EXÉCUTIF NATIONAL REFUSERAIT DE DISTRIBUER LEUR MANIFESTE 

QUEBEC (PC) — L'exécutif 
national du Parti québécois 

fait obstac le à un noyau de mili­
tants de la région de Québec qui 
réclament que leur manifeste inti­
tulé «Moi j'annule» soit imprimé 
et distribué aux membres de ce 
parti en même temps que le texte 
de dix pages du premier ministre 
et de l'aile parlementaire du PQ, 
en vue du référendum interne 
commandé par le premier minis­
tre, M. René Lévesque. 

Le référendum se tiendra entre 
le 11 janvier et le 1er février 1982. 

Ce mani fes te est s i g n e par M. 
Henri La be rge , ex-chef de l'Union 
populaire; Rose Lahaie, attachée 
de presse du PQ de la région de 
Québec; Thérèse Fortln-Gagnon, 

ex-prés idente démiss ionnaire; 
André Ledoux, de Jean-Talon, et 
huit autres mil i tants engagés 
dans la cause de l ' indépendance 
du Québec et associés à l'aile radi­
cale du PQ. 

Le député de Rosemont, M. Gil­
bert Paquette, avait d'abord indi­
qué à M. Laberge que son texte 
pourrait être acheminé aux frais 
du parti à tous les membres vo­
tants au référendum. Le vice-
président du parti, M. Sylvain 
Simard, a par contre donné un 
avis contraire aux signataires au 
cours de la journée d'hier et cer­
tains ont cru bon d'alerter les 
média. Les dirigeants péquistes 
avaient indiqué à deux reprises en 
conférence de presse que des posi-

lions opposées ou divergentes de 
ce l les du premier ministre et de 
l 'exécutif pourraient être diffu­
sées. 

Selon les s ignataires de «Moi 
j'annule», «un référendum n'est 
pas démocratique lorsque les par­
ticipants doivent donner à leur 
réponse une signification qui n'a 
rien à voir avec le contenu objec­
tif de la question soumise. Dans le 
cas présent, de nombreux mem­
bres voleront pour que René Lé­
vesque reste h la présidence du 
parti et non pour le contenu de la 
proposition soumise . D'autres 
pourraient vouloir l ' inverse et 
voter «non» tout en étant d'accord 
avec le contenu de la question. 
Tout.cela est anti-démocratique.» 

Série de raisons 
Ces mil i tants indiquent pour 

leur part qu'ils annuleront leur 
vote pour une série de raisons: 
• Le premier ministre Lévesque 

ne recherche qu'un plébiscite 
• Le référendum interne est inop­

portun à un moment où le gou­
vernement et le parti devraient 
être mobilisés à défendre l'inté­
grité gouvernementale 

• le référendum vise à humilier 
les mil itants les plus actifs et 
les faire désavouer par les 
membres 

• Ces mil i tants anticipent et ré­
prouvent à l'avance une purge 

• Les signataires n'accepteront 
pas, préviennent-ils, que leurs 

chefs et le gouvernement se 
créent de nouveaux alibis pour 
ne pas mettre en branle de fa­
çon s ignif icat ive le processus 
d'accession à l'indépendance 

» Ils veulent garder René Léves­
que à la direction du parti, mais 
comme président démocrati­
que, spécifie-t-on 

• Et enfin, parce que les signatai­
res disent vouloir «continuer à 
se battre avec René Lévesque 
pour conquérir la souveraineté 
du Québec, non pour végéter 
dans un provincialisme intermi­
nable.» 

Les douze mil i tants de La Pel-
trie, Charlesbourg, Jean-Talon et 
Porttieuf reprochent ù M. Lèves-

que de vouloir briser par ce réfé­
rendum le fonctionnement normal 
d' instances dél ibérantes démo­
cratiquement constituées et abolir 
le droit normal à la diss idence à 
l'égard des positions du chef. 

M. Laberge a distribué son 
manifestes aux média hier en sou­
tenant que cette position d'annu­
ler leur vote était déjà très répan­
due parmi les membres dans le 
parti. «11 attendait une réponse 
définitive de l'exécutif national en 
soirée hier sur la possibilité pour 
le parti d'assumer la diffusion de 
ce manifeste. Des sources d'infor­
mation ont indiqué que cela n'o-
vait toutefois pas été retenu par la 
direction du parti. j 

i 
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La critique d'un publi-reportage 
Monsieur le rédacteur en chef 
journal La Presse 

Je tiens à prolester vivement 
con t r e l ' inclusion, dans L a 
Presse du samedi 12 décembre, 
du « publi-reportage >» de (> pages 
provenant du mouvement d'ex­
trême droite « Jeunes Canadiens 
pour une civilisation ch ré t i ­
enne » , lequel commentait les ré­
sultats de la dernière élection 

présidentielle en France. 

Si j ' accepte de débourser la 
s o m m e de 1$ pour acheter La 
Presse du samedi, et si je me ré* 
signe en plus à y être assailli par 
des pages et des pages d'an­
nonces publicitaires, c'est que 
j'espère retrouver malgré tout 
dans votre journal un certain 
nombre d'informations indispen­
sables. E( si je parviens tant 
bien que mal à digérer toute cet 
te publicité, c'est (pie. pour dé­
plaisantes qu'elles soient, les ré­
c l a m e s de savon ou d ' e a u 
gazeuse ont au moins le mérite 
d'être rapidement reconnais-
sables pour ce qu'elles sont; on 
peut choisir d e tourner l a page, 
bu s'en servir lorsqu'on épluche 
les patates. Cependant, dans le 
< as de voire « publi-reportage » . 
il ne s'agit plus de simple public i 
i e faisant la promotion de quel 
que futile objet de consomma* 
l i on ; il s'agit c a r r é m e n t de 
propagande qui, sous le couvert 
d'un reportage journalistique sé­
rieux en apparence, cherche en 
realite a empoisonner les esprits 
avec des idées retrogrades et 
pernicieuses. Il est inadmissible 
que v o t r e j o u r n a l prête son 
concours a pareille entreprise et 
impose a ses lecteurs un tel pam­
phlet tendancieux et reaction­
naire, pour ne pas dire délirant 
( d é n o n c e r la devise de la 
France: «Liber té . Égalité, Fra­
ternité - comme étant un com­
plot communiste, qu'est-ce que 
c ' e s t , sinon du délire V ) 

Si l e v Jeunes Canadiens pour 
une c iv i l i sa t ion chrétienne» et 
M'S associations r i e u r s fasci-
santes de • Défense de la Tradi 
lion, d e l a Famille et de la Pro­
p r i é t é » v e u l e n t p u b l i e r un 

commentaire sur le « g r a n d Sa­
tan» François Mitterrand (ou qui 
d ' au t re? ) , ils sont tout à fait li­
bres de le faire et en ont mani­
fes t ement les m o y e n s ( s ix 
pleines pages de La Presse, ça 
doit pas être donné). Qu'ils le 
f a s sen t donc a l o r s , m a i s ù 
l'avenir, dans leurs propres pu­
bl ica t ions : le publ ic ne sera 
alors pas trompé quant à l'im­
portance et a l 'envergure de ces 
groupes, gonflées hors de toute 
proport ion par un tel accuei l 
dans les pages du « plus grand 
journal francophone d ' A m é r i ­
que » . La Presse a besoin de re­
venus, j 'en conviens, mais elle a 
aussi des responsabilités. Elle 
les assume bien mal en se prê­
tant au jeu dangereux de la pro­
pagande d 'extrême droite, coif­
fée ou non de l ' e u p h é m i s m e 
« publi-reportage » . 

Jean B O U C H A R D 
Montréal 

N . D . L . R . Quelques lecteurs — 

une vingtaine — ont protesté au­
près du journal après ia parution 
d'un publi-reportage, samedi 12 
décembre dernier, payé par l'as­
sociation «Jeunes Canadiens 
pour une civilisation chrétienne. 
La lettre de AL Jean Bouchard 
résume adéquatement leur posi­
tion. 

Il convient «1 cet égard de souli­
gner qu'il est de pratique cou­
rante dans tous les grands jour­
naux et les grands magazines 
d'information d'accepter ces 
publi-reportages. La raison en 
est s imple : ia libre circulation 
des idées, qui implique pour tout 
groupe le droit de faire entendre 
sa vois pour autant que cette 
voix ne soit pas un appel à la 
haine, à la violence, ne contre­
vienne pas aux lois, etc. Que cet­
te vois soit de droite ou de 
gauche, et dans notre contexte 
qu'elle soit fédéraliste ou indé­
pendantiste. 

« Le Monde » publie des publi-
reportages du Québec. L e « New 

York Times » en accepte de la 
Corée du Nord. « L 'Express » de 
la Tunisie. La liste serait fasti­
dieuse. 

C'es t la politique de LA 
PRESSE et ce genre de textes 
que nous acceptons est claire­
ment identifié et ne porte pas 
plus à confusion que les pages or­
dinaires de publicité. Dans le cas 
du publi-reportage des .< Jeunes 
Canadiens pour une civilisation 
chrétienne » , il s'agit d'une criti­
que politico-philosophique du so­
cialisme au pouvoir en France; 
ce t te propagande , assez indi­
geste (tous ceux qui l'auront lue 
en conviendront), ne prenait nul­
lement l'allure d'un reportage. 
Elle avait l'allure . . d'une pro 
pagande lourde, dense, comme 
toutes les propagandes de ce type. 
Notre journal publiait le même 
jour, et il est revenu sur le sujet 
la semaine suivante, un texte 
d'information soulignant cet évé-
nement : car une telle campagne 
mondiale en constitue un. 

Les médicaments en vente libre 
Madame Monique Bégin 
Minisire Santé et 
Bien-être social Canada 

Madame le Ministre. 

L'Ordre des pharmaciens du 
Quebec s'inquiète de l'orienta­
tion (pic prend votre ministère en 
libéralisant la distribution des 
médicaments en vente libre par 
le biais des dénominations (LP. 

La proliferation de tels pro­
duits ne peut être que très né­
faste pour la santé des citoyens 
du Québec en minimisant le con­
trôle que doit apporter le phar-
macien et l'information qu'il doit 
donner sur le médicament, qu'il 
soit d'ordonnance ou en vente 
libre. 

Vous n'êtes pas sans ignorer 
par exemple que le «Contact C» et 
le «Dristan» contiennent de la 
phenylephrine et sont eontre-in-
diqués pour tout patient qui souf­

fre d'hypertension. Ces médica­
ments provoquent des poussées 
de pression qui peuvent provo­
quer l'hospitalisation de ces ma­
lades ou pis encore des hémorra­
gies cérébrales fatales. 

Alors que l 'Ordre des pharma­
ciens du Québec poursuit ses ef­
forts pour que soit abolie la pu­
b l i c i t é sur tout m é d i c a m e n t ; 
alors que l 'Ordre des pharma­
ciens du Québec multiplie ses ef­
forts pour que les médicaments 
en vente libre soient traites et 
contrôlés par le pharmacien de 
la même façon que les medica­
ments d'ordonnance; votre mi­
nistère, sans consideration pour 
la santé des Québécois, déclare 
Ci. P. de tels produits, cequi multi­
plie les points de distribution, en 
augmente la consommation et 
annule les efforts des pharma­
ciens. ( . . . ) 

V o t r e m i n i s t è r e s ' a p p r ê t e 
maintenant à a jouter à ce t te 

liste de produits déjà trop lon­
g u e , P a c é t a m i n o p h è n e sous 
prétexte qu'il serait moins toxi­
que que l'aspirine. Madame le 
Ministre vous trouverez en an­
nexe une étude qui prouve hors 
de tout doute la toxicité de Pacé­
taminophène de même que celle 
de P a s p i r i n e . C 'es t pourquoi 
prendre l'aspirine comme médi-
camentétalon pourétablirla non-
toxicité d'autres produits nous 
apparait aberrant, car l 'acide 
acétylsalicylique est cause» d'un 
très grand nombre d'empoison­
nements et n'aurait jamais du 
recevoir de dénomination G.P. 
Plutôt que d'accorder une telle 
dénomina t ion à P a c é t a m i n o ­
phène. il serait beaucoup plus lo­
gique de retirer celle de l'aspi­
rine. 

Jean-Claude M A R Q U I S 
président 

Ordre des pharmaciens 
du Quebec 

A u g m e n t a t i o n de 
sa la i re refusée 
Monsieur Pier re-Marc Johnson 
Ministre des Affaires sociales 
Québec 

A y a n t pris conna i ssance de 
l ' augmen ta t i on s a l a r i a l e qui 
m'était destinée suite aux der­
niers redressements décrétéspar 
le min i s tè re des A f f a i r e s so­
ciales, j 'ai décidé de refuser cette 
augmentation et de demander au 
Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n du 
C S S M M de g e l e r mon sa la i r e 
pour l'année courante, au niveau 
qu'il était en juin 198t. Je1 me 
dois de VOUS informer qu'en ap­
pliquant strictement les règles 
en vigueur, cette augmentation 
est de $7.700. L e Conseil d'admi­

nistration a accédé à ma deman­
de 

VOUS me permettre / de vous 
expliquer, à titre de premier res 
ponsable du ministère des AI 
f ai res sociales, les raisons de 
mon action. Ma decision est ba 
sée sur des considérations éthl 
ques J'ai critiqué publiquement 
les choix budgétaires du present 
gouvernement et je me doe c 
conscience de refuser cette aug­
mentation. Je choisis d'exprimer 
ma dissidence de façon concret* 
et avec un moyen a ma ( ] i - ; , , , s l 

tion. Il est en effet très discuta 

ble que les cadres supérieurs et 
les autres dirigeants de l'appa­
reil gouvernementa l reçoivent 
fie- hausses de traitement aussi 
élevées, alors que la crise écono­
mique s 'accentue. Cet te poli­

tique, parmi d'autres, contribue 
a augmenter les écarts entre l e s 

riches et les pauvres 

En tant que Directeur général • 
du C S S M M . je sais l ' importance 
et l'ampleur des besoins sociaux. 1 

de la clientèle de notre établisse- • 
ment. Notamment, plus de 60% 
de notre clientèle vit en dessous 
du seuil de la pauvreté. Il est 
t emps de poser de sé r ieuses 
questions et de passer a ries 
geste-, • oncrets quand une seule 
augmentat ion équivaut au ni­
veau de subsistance vitale d'une 
tussi grande proportion de la po­
pulation. Vous r. • t e s pas sans 
savoir que le contexte des cou­
pures budgétaires obligera UINV*".' 
reduction importante des ser­
vices i! m'apparait donc de plus . 
en plu- d i f f i c i l e d ' e x e r c e r la 
fonction de directeur g é n é r a l . , , 
tout en préservant une liberté 
d'action et l 'exercice d'un juge­
ment critique si j ' accepte l'inco-. 
hérence d'une telle augmenta 
lion. 

Je tiens a souligner que ma dé-, j 
cision est personnelle et se veut 
positive Je souhaite que cette . 
action ait valeur de symbole c l . 
s ' inscr ive dans les recherches 
d'alternative aux coupures de 
postes et de services et c'est, 
pourquoi cette action est rendue 
publique 

J . - B . R O B I C H A U D , P H . D . 
Le Directeur général 

du CSSMM . 
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Sur dieux smwémges récents publ iés p a r La Presse 

I ! 

Le comité des sondages AC-
SALF-SQSP (Association cana­
dienne de sociologie et anthropo­
logie de langue française et la 
Société québécoise de science po­
litique) déplore que: 

1) l'absence de code d'éthique 
sur la publication des résultais 
de sondages dans les médias 
ouvre la porte à la diffusion 
d'informations peu f iables et 
rend possible la manipulation de 
l'opinion publique. 

2) l'utilisation faite par le jour 
nal LA PRESSE d'un sondage 
Gallup dans son e d i t i o n du 
101281 illustre bien l'absence de 
tout code d'éthique en la ma­
tière. A partir de résultats extrê 
mement incertains et peut être 
même erronés ce journal titrait 
en p r e m i è r e page que 4(5% des 
Québéco i s désapprouven t M . 
Lévesque. Cette désapprobation 
des Québéco i s à l ' endroi t du 
Premier ministre provenait de 
réponses obtenues auprès de 290 
personnes a une question où le 
Premier ministre du Quebec fai­
sait f i g u r e d ' excep t ion face ù 
l 'unanimité des autres premiers 
min i s t res : • C o m m e vous le sa­
vez sans doute, 9 des 10 premiers 
min i s t res p rov inc iaux se sont 
dits en acco rd avec le p r e m i e r 
ministre fédéral quant aux ma-
dol is tés de la r é f o r m e cons­
titutionnelle, l 'exception ayant 
été le P remie r ministre du Qué­
bec M . Lévesque. D'après ce que 
vous pouvez a v o i r vu , lu ou en­
tendu à ce sujet, ê tes-vous en 
accord ou en désaccord a v e c le 
point de vue soutenu par M . Lé ­
vesque? » L'étroitesse ext reme 
de l'échantillon, la formulation 
tendancieuse de la question ainsi 
que l ' absence d ' i n fo rma t ions 
suffisantes quant à la méthodo­
log ie du sondage const i tuaient 
autant d ' exce l l en t e s raisons 
pour ne pas accorder trop d'im­
portance à un résultat qui aurait 
pu se r é v é l e r tout autre si on 
avait pris son de poser une ques­
tion plus neutre à un échantillon 
plus la rge de Québécois. En ac­
cordant une importance démesu­
rée à un résultat aussi incertain 
le journal L A P R E S S E prenait le 
risque d'induire ses lecteurs en 
erreur. 

3) non seulement l ' importance 
accordée au sondage Gallup ap­
paraît e l l e inacceptable , mais 
également la juxtaposition dans 
le même article de deux événe­
ments for t dist incts ( l e s négo­
ciations constitutionnelles de no­
vembre et le congrès annuel du 
P Q en d é c e m b r e ) é ta i t de na­
ture à donner l'impression que le 
P r e m i e r minis t re se t rouvait 
face à une désapprobation géné­

rale. Tout compte Liit le journal 
LA PRESSE sous le couvert d'un 
sondage scientifique livrait à ses 
lecteurs rien de moins qu'une in­
formation politiquement biaisée. 

i ) dans son edition du lende­
main il semblerait que le journal 
ait voulu se rache te r en t i trant 
également en première page «Se­
lon l e s sondages du PQ 57% d e s 
Québécois disent que Lévesque a 
eu raison de ne pas signer». Ainsi 
en deux jours le pourcen tage 
d'accord augmen ta i t de 23% 
(31% selon Gallup et 57% selon le 
P Q ) . Si a premiere vue l'inten­
tion de laisser le gouvernement 
péquiste donner la réponse ù Gal­
lup était louable, il n'en demeure 
pas moins que la publication de 
ce sondage» était malheureuse à 
maints égards: — le titre de la 
premiere page contient une er­
reur grossière puisque seuls It's 

francophones ont été interrogés 
et non pas l 'ensemble des Québé 
co i s . La r e c t i f i c a t i o n de L A 
PRESSE, le lendemain <121lttl) 
à la page A 18 n'est qu'une répa­
ration par t ie l le par rapport à 
l ' impac t de la manche t te pu­
bliée, la veil le , à la une; 

— le journal acceptait de pu­
blier des résultats fragmentaires 
de sondages, en confiant la res­
ponsabilité à un parti politique 
de sélectionner parmi les nom­
breuses informations recueillies 
celle qui risquait de l 'avantager 
le plus. D'ailleurs dans le cas de 
ce sondage on peut estimer que 
la question posée a l'échantillon 
était, elle aussi, biaisée, mais 
cete fois dans le sens positif: 
•Lors de la dernière conférence 
constitutionnelle, le gouverne­
ment du Québec a-t-il eu raison 
de ne pas signer l'entente inter­
venue entre le gouvernement fé­
déral et les gouvernements des 
autres provinces ? » Ce biais de la 
question conjugué au fait que la 
fraction anglophone de la popu­
lation québécoise n'ait pas été 
interrogée peut expliquer l 'écart 
énorme ( 2 3 % ) ent re les deux 
sondages présen tés les 10 et 11 
décembre par L A P R E S S E . 

En outre les entrevues réali­
sées par le PQ ayant duré une 
vingtaine de minutes, il y a tout 
lieu de croire que certaines infor­
mations étaient moins positives 
à l 'égard du gouvernement. Ni le 
journal L A P R E S S E ni ses lec­
teurs ne le sauront jamais . En 
bref, cette transmission sélec­
tive des résultats recueillis par 
un parti politique serait plus de 
nature A servir la propagande 
partisane que l'information du 
public. 

Enfin on peut dép lo re r que 
qi)4il que soit le sondage» présen­

te. LA PRESSE semble désor­
mais omettre une information 
méthodologique suffisante qui 
seule permettrait au lecteur d'é­
valuer la portée réelle des résul­
tats. Cette carence d' informa­
tion méthodologique comple t e 
(mode d'échantillon, taux de ré­
ponse, mode de collecte des don­
nées) est encore manifeste dans 
le sondage Gallup présente dans 
l'édition du 12126] en page A 5. 

De sévères reproches doivent 
donc être a d r e s s é s à L A 
P R E S S E . La multiplication des 
résultats de sondages dans les 
dern iè res édi t ions du journal 
fait plus penser à de la compul­
sion qu'à une volonté d'informa­
tion sérieuse sur l'évolution de 
l'opinion publique. D'autant plus 
que ces résultats mal etayés ne 
peuvent que laisser le lecteur 
perplexe, confus face à une jon­
glerie de chiffres non concor­
dants référant tantôt à l'ensem­
ble des Canadiens, tantôt à la 
fraction francophone des Québé­
cois, tantôt à tous les Québécois 
mais a partir d'un échantillon si 
étroit qu'on peut se demander ce 
que vaut la représentation qu'on 
en a tirée. 

Plus que jamais il apparait ur­
gent que les journaux se soumet­
tent systématiquement a un code 
d'éthique et s'astreignent à une 
très grande vigilance en matière 
de presentation de sondages. Au­
trement il faudrait de nouveau 
souhaiter qu'une réglementation 
gouvernementa le définisse les 
conditions de diffusion des résul­
tats de sondages. 

Den is A L L A I R E 
professeur de psychologie. 

Université de Sherbrooke 

Isabelle L A S V E R G N A S 
R É M Y 

professeur de sociologie, 
Université du Québec à Montréal 

pour le Comité des sondages 
A C S A L E S Q S P 

N . D . L . R . Nous reconnaissons 
que la publication de ces deux 
sondages a donné lieu à des ba­
vures quant à l ' importance qui 
leur a été donnée, sans compter 
le titre coiffant le deuxième, ef­
fectivement fautif en ce qu'il 
parlait de «Québécois» alors qu'il 
s'agissait de «Québécois franco­
phones». La politique du journal 
est au contraire de jouer, tou­
jours, les sondages dont nous ne 
sommes pas les maîtres d'oeu­
vre de façon discrète pour juste­
ment ne pas jeter la confusion. 
Nous publions, lorsqu'i ls nous 
appartiennent, les chiffres, la 
méthodologie, etc. Dans ces deux 
cas, nous ne les avions pas. 

Nous nous inscrivons en faux 
cependant contre ia prétention 

I 

des deux signataires face au son­
dage Gallup. La maison Gallup a 
une réputation au-dessus de foui 
soupçon que ne sauraient salir 
les considerations politico-scien­
tifiques de ces deux professeurs. 
Votre journal a déjà eu /'occa­
sion de faire analyser la métho 
dologic de la maison Gallup par 
les meilleurs professionnels du 
sondage au Québec: elle e s t . 

toute chose en ces matières étant 
relative, irréprochable 

Ces deux professeurs se pren­
nent, en outre d'etre des experts 
sondeurs, pour le Conseil de 
presse.1 Nous n'avons que faire 
de leurs admonestations politi­
ques sous le couvert d'une criti­
que qui se veut scientifique 
C o m m e ils devraient savoir, 
écrire un code d'éthique en la 

matière est une tâche ardue — 
c'est le mo;n.s que Von puisse 
dire. Quand ils souhaitent quq le 
gouvernement intervienne par 
réglementation. . on leur sou? . 
haïte de revenir sur terre et d'ad-
ditlonner le nombre de sondages 
que ION gouvernements, par parti 
au pouvoir interposé plus ou 
moins subtilement, publient bon 
an mal an. 

D E LA VOLAILLE AU M E N U ? 
Dinde farcie? 
Poulet rôti? 
Coq au vin? 

£ Bordeaux A.C 
| (rouge) 

7">0 ml 
prix S.A.Q. 
$5.40 

V o i c i , p o u r l'accompagner, trois 

b o u s vins d e tab le importes et 

mis en bouteille* pat n o t r e 

S o c i é t é des .de « m i s . 

Ils sont offerts Chez les ép ic i ers 

licenciés et d.ms t o j l e s les 

s u c c u r s a l e s de la cave à vin 
dos Québec ois. 

i Escale 
75fl ml 
prix S.A.Q 

S |.85 

Nuit de 
l.i si U-.in. 

Beaujolais \X 
750 ml 

prix S \ . Q . 

S5.70 

. Béau}oldft 

^itdelaSt-)^ 

>ÎS •. 

S O C I E T E D E S A L C O O L S D U O L . J E E E C 

La cave à vin des Québécois 

! 
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À MOITIÉ PRIX! 
Jouets "Tomy" 
par "Parker" 
Un grand choix de jouets remonta-
bles pour jouer par terre ou dans la 
baignoire. A partir de 3 ans. 

À MOITIÉ PRIX! 
Papier 
d'emballage 
Epargnez beaucoup 
sur le papier d emballage, 
le ruban, les decorations 
et lescanes de souhaits 

T . • f • " « * » * 

Des aubaines extraordinaires sur 
un tas d'articles pour Noël prochain 
et pour toute l'année — à 50% 
DE RABAISSUR LES PRIX 
COURANTS! 

À MOITIÉ PRIX! 
Modèles réduits 
Faites des economies sur un choix de modèles 
réduits de voitures, de camions, d avions et d< 
bateaux certains munis de moteur 

• • • • • • • L .y.v.w. r .v.v.w. 
. . . . . • • • • . . . . . . 

A MOITIE PRIX! 
Décorations 
de Noël 
Tout ce qu il vous faudra pour 
décorer Noël prochain, a prix 
merveilleusement bas' 

• • • • • • • • • • .v.v.v.v.v w.v.v.vX 
........... . . • . 
•xx-vXv 

•-• v. yXv 
•x-xx**. 

. . • • i 

XyXXv.* •. • • • .v.v.v.v.v 

E.y .v .w.wj 
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• • • • M .v.vj • • • • 
•*.y v.*»*. v ^ .v.v. v.v. V J . . . . . . • • • « « • 
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Jean 'Roadrunner 
pour bambins 

Modèle à taille ! * 
boxeur poches 
arriéres brodées 
Denim de colon 
manne *-6X 
Ord 13 99 

97 
ch. 

pli [À MOITIE PRIX 

mm Pulls en acrylique 
pour hommes 

L P • • • • M m « — • 

£>:::%+## Puli a faux co' 
Cv.v.« «v.v.v. t\v «X rouie en marine 

gris blanc ou 
Brun P-M-G-TG 
Ord 7 47 

«il Q67 
iili \ | ch. 

... » 

I 

.••y-y. ••'•*•••••' 

K<.-:-:V:->:-:%. 

•VAy.yMvJ* 

' v vXv3 

A MOITIE PRIX 
Pulls enlricot 
caniche d'acrylique 
pour hommes 
Modèles a co - marin 
en pointe o- p'jio r«t, 
oiicoteie P-M-G-TG 
Om 15 99 

MOITIE PRIX 
Gants pour 
messieurs 
Be' assort.ment de 
gants en vmyle 
brun ou nu-r ^ 
P-M-G-TG I ia 
Ord 2 ;'*,,,r 

•!.!.y»v3 
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Sacs a ordures 
marque de 
tellers 

1 0 

Gar b<ige 
Bags 

le lot 
Lot de 10 sacs 
avec attaches 

À MOITIÉ PRIX! 
Soutiens-Gorge Zellers 
Soutien-gorge sans O'.J 5 55 
bretelles ou soutien Auchon 
-gorge extensible 
pour adolescentes 

Choix de modèles 
Peau d ange a 
armature métal­
lique et autres 
dans le w 

Ord 7 77 
Au choix 

7 7 
en 

y.y. 

t.-Xv.v. .v.y.yj »••••••••••-" - • • • • 

Kw.v. 

y.::::' 

v.v.vw 
i • i • • • 4 
^ • • ê • • 4 
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>XvXv 
• • • • • • 

.••y.y. 
. . . . . 
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À MOITIÉ PRIX! 
Belle van» t. 
de chemisiers unis ou 
a carreaux on tissus 
faciles d entretien y 
compris flanH'f rte 
coton 7-14 
Ord 12 99et 13 99 

et 
Jeans Roadrunner 
pour fillettes 
Modèle Cigarette a 
4 poches en œrvm de 
coter 14 07 manne 
7 - u x Ord * ? 99 J 

ch 

RSSS 

m 

tyX-

A MOITIE PRIX 
Petites 
pantouffles 
pour dames 
Modèles matelasses, 
brodes en peluche ou 
crochetés P M-G 
Ord 5 9lJ 

97 
la paire 

P 

I 
Lot de 6 bas-culottes 
d u n e seule taille 
Enl erement diaphane 
bout du p.ed renforcé 
Enchantement Intrigue 
ou mo^a 

AUTRES SPÉCIAUX DU LENDEMAIN DE NOËL! 

Soutiens-gorge" Vogue" 
"Playtex* non renouvelés 

1/2 DE RABAIS! 
Choix de lignes non renouvelées en 
bianc ou beige Ord de $6 a 14 95' 

Lot de 400 serviettes 
en papier Chefs 
Serviettes en papier 
une épaisseur de 33 
x 34 cm en blanc ou 
aux couleurs de 
I arc-en-ciei 

Nuisetles et chemises 
de nuit longues en 
gratté pour dames 
Vêtements de nuit 
très souples en 
gratte d acetate el 
nylon en plusieurs 
modèles et cotons 
P-M-G 

Au choix 

Lot de 2 
essuie-tout 

Facelle" 
427 
I l e lot 

Papiers-mouchoirs 
••Facelle** 7 - » 
Boitede 100 • f i ch. 

Lot de 4 rouleaux 
de papier hygié­
nique "Facelle" 

1 3 7 

Café de 
marque Zellers 
L arc-en-ciel 
Le café servi dans nos 
restaurants' Boite 
d'une livre de cafe 
moulu tout usage 

Achetez un lot de 2 
•Flash' "Sylvania" 
et vous recevrez des 
coupons definition 
de photos d'une va­
leur de S5. 

C 4 9 (5 
w it toi 

£ 4 9 

49 
loi 

m 

le lot 

Limite de 3 
par personne 

Lot de 2 films 
couleurs 
Zellers 

Choix d'albums 
magnétiques de 
photos 
Albums de photus de 
16 pages pour vos 
souvenirs de Noel' 

t * 

Q79 
O mi 

439 
lel 

lu 

Cassettes vierges " A X 1 M "Cassion" 
Cassettes sans bruits 60 min. 90 min. 
parasites de grande ^99 
performance garanties a t 
vie' 

le lot 
249 

le lot 

nr«':*i 6 0 

CHEZ ZELLERS VOUS SEUL SAUREZ COMBIEN PEU VOUS L'AUREZ PAYÉ 
• M ptm Out I t l ârteits %o' N N pêçe mttquès paf / r*so»«ni pas 0«spon.o«s dans «*s^»n-magasins Z 

Crédit accepté 

• BELOEIL 

Centre d ' A c h a t * Montenach 
• LACHUTE 

Lei Galefiet Lachute 
• LAS AL LE 

P lace Newton 
• L O N G U E U I L 

Ploc© Desormeaux 

• M O N T R E A L - N O R D 

Place Bourassa 
• R E P E N T I G N Y 

Place Repentigny 
• ROSEMÈRE 

Let Galeries d e s M i l l e - I l e s 

• ST-EUSTACHE 
Place St-Euttache 

• ST-HYACINTHE 
Les Galeries S t - H y a c i n t h e 

• ST- J E R O M E 

Let Galeries des Laurentidei 
• ST - L A U R E N T 

Les Galeries St-laurent 
• TERREBONNE 

Les Galerie» de Terrebonne 

P O I N T E - A U X - T R E M B L E S 

Carrefour de la Pointe 

DEUX-MONTAGNES 
Les Promenades Ste-Marthe 

ST-JEAN 
Carrefour Richelieu 

-f 

LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 24 DÉCEMBRE 1981 

UNE MOBYLETTE DANGEREUSE 

Des dommages de 
$6 f220 versés au 
père d'un enfant 
de huit ans 

En dépit de leur légèreté, de leur faible 
puissance de moteur et de leur apparen­

ce inoffensive, les mobylettes peuvent parfois 
fa i re beaucoup de mal. A cause de cela, un 
contremaître de la rue D'Aragon, à Montréal. 
Wilfrid Boudreau, recevra $<i,220 en compen­
sation pour les blessures subies par son fils de 
huit ans, Yves , renversé par un tel engin, non 
loin de la résidence familiale. 

La décision condamnant conjointement le 
propriétaire du petit véhicule ainsi que celle 
qui tenait les guidons à ce moment, Daniel 
Prappier et May Blouin, a été prise par le 
juge Guy M . Désaulniers, de la Cour supé­
rieure. 

May Blouin a eu le tort de guider sa bécane 
motorisée dans un sens interdit, à contre-
courant de la circulation, et à une vitesse que 
le magistrat qualifie d'excessive dans les cir­
constances. Une amie avait pris place derriè­
re e l le , et un témoin oculaire dt l 'accident 
affirmera que «les jeunes filles s'en venaient 
en petites folles...» 

Quant au petit Y v e s , il allait traverser la 
rue à bicyclet te, après avoir consciencieu­
sement vérifié s'il pouvait le faire en s'assit-
rant qu'aucun véhicule ne venait... dans le 
sens où ils devaient normalement venir. 
«Quant à la jeune victime, la Cour est d 'avis 
qu'elle ne pouvait prévoir que la défenderes­
se surgirait à sa gauche,» remarque le juge 
Désaulniers, qui laisse l'entière responsabili­
té de la collision îi la jeune fille et au proprié­
taire du petit engin potentiellement dange­
reux. 

Orner DeSerres: 
grève de 
onze employés 

Les onze employés syndiques du maga­
sin Orner DeSerres qui se specialise 

dans la vente de matériel d 'artiste, sont pré 
sentement en g r ève depuis le l(> décembre 
dernier et tentent désespérément de signer 
une premiere convention collective. 

Les employés qui ont obtenu leur accrédita­
tion syndicale du local 502 de la FTQ depuis 
six mois, ont décidé d 'ériger des piquets de 
grève devant le magasin, afin de sensibiliser 
l'employeur à leurs demandes salariales. 

Les syndiqués en grève legale demandent 
une augmentation dt» $2.75 l'heure répartie 
sur trois ans. L'employeur offre pour sa part 
$2.05 l'heure. Les employes qui sont payés en 
moyenne $4.25 l'heure demandent un salaire 
horaire de $5.00 pour la première année et de 
$6.50 au terme de la convention de trois ans. 

Un porte-parole du syndicat a precise que 
les employés avaient accepté de réduire le 
montant de leur rétroactivité et de diminuer 
leurs demandes initiales, afin d 'obtenir un 
règlement rapide du conflit qui les oppu.se à 
la direction d 'Orner DeSerres. 

Entre-temps, le magasin continue d'opérer 
par ses quatre cadres. 

L'inventeur du 
eccube magique» 
décoré en Hongrie 

BUDAPEST ( A P ) — M. Erno Kubik, l'in­
venteur du «cube magique* qui a plonge 

des millions d'amateurs de casse-tête de par 
le monde dans un abîme de perplexité, a été 
décoré mardi de la médaille d'or du travail 
par le gouvernement hongrois. 

L ' a g e n c e off ic iel le MTI a précisé que la 
récompense lui a été remise par le ministre 
du Commerce M. Lajos Mehes. 

M Rubik a conçu son cube diabolique en 
1975, afin d'aider ses étudiants de l'Institut 
des arts appliqués de Budapest à mieux com­
prendre l'espace en trois dimensions. 
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Il recourt au 
bien-être social 
après avoir gagné 
$100,000... 

P E T E R B O R O U G H , Ont. ( P C ) — 
$100,000 que Ron Tobin avait gagnés 

dan:> une loterie il y a moins de deux ans se 
sont évanouis et celui qui vivait avant sa 
chance grâce au bien-être social est de nou­
veau à la recherche d'une aide monétaire. 

«Vous avez un pauvre devant vous,» a dé­
c la ré sur un ton Insouciant M. Tobin sur le 
porche de sa maison neuve. «Quand j ' a i eu 
cette somme, j e ne savais pas que faire. J'ai 
acheté une maison, des meubles et des vête­
ments. Et, après avoir payé les taxes, j ' a i 
dépensé le reste en nourriture et en bière. À 
quoi d'autre cela aurait-il pu servir?» 

E t voilà pourquoi M. Tobin hante de nou­
veau les bureaux des services d'aide sociale 
de la ville. 

«Je sais très bien que j ' a i dépensé énormé­
ment en peu de temps. Voilà tout ce qui res­
t e , » a dit cet homme, en sortant $1.55 de sa 
Doche. «Malcré tout, je suis heureux, parce 
que je me suis amusé pour chaque dollars que 
j ' a i dépensé.» 

L a maison a coûté $32,500, les meubles 
neufs $6,000 et Ron a même prêté environ 
$3,000 à d'anciens amis. Pendant presque 
deux ans il a pu acheter que $150 par semaine 
à l'épicerie, sans compter la bière, les pizzas 
et les mets chinois, car Tobin et sa femme 
n'ont jamais songé à fréquenter les grands 
restaurants. 

L e 28 février 1980, Ron Tobin avait gagné • »• 
$100,000 à la Wintario. Avant que cette petite " 
fortune ne tombe du ciel , Ron était sous le 
bien-être social. Il recevait aussi une pension 
pour des blessures à la tète et au dos dues à 
un accident d'automobile en 1959. 

Aujourd'hui, il cherche à faire renouveler 
sa pension. Les fonctionnaires des services 
sociaux insistent pour savoir où est passé tout 
l'argent. 

«L'autre jour, j e leur ai apporté des factu­
res et des reçus pour $-14,000 mais ils en veu­
lent encore pour $50,000. Je n'ai pas eu de 
reçus pour le reste. J'ai tout dépensé sans 
noter chaque fois ce que j'achetais^» 
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Le député de Hull passe un 
sapin à Pierre DesMarais II 

Q U É B E C ( P C ) 
— La C o m m u ­

n a u t é u r b a i n e de 
Montréal se retrouve­
ra probablement sans 
p rés iden t d ' ici t rois 
mois. 

C ' e s t là u n e d e s 
é t r a n g e s con­
s é q u e n c e s du ges te 
posé par le député li­
b é r a l de Hull, M. 
Gilles Rochelcau, qui 
a refusé samedi der­
nier de donner son ac­
c o r d p o u r q u e so i t 
adop té en t ro i s i ème 
lecture le projet de loi 
33 qui modifiait «di­
verses dispositions lé­
gislatives concernant 
les municipalités.» 

En vertu du règle­
ment de l 'Assemblée 
nationale, pour que la 
Chambre puisse, dans 
la m ê m e j o u r n é e , 
adopter le rapport de 
la commission parle­
mentaire qui étudie le 
projet de loi après l'é­
tape de la deuxième 
lecture et étudier le 
projet de loi en troi­
sième lecture, il faut 
qu'il y ait consente­
ment unanime des dé­
putés. 

Or, le projet de loi 
:t:t visait a corriger ou 
à amender un certain 
n o m b r e de p r o c é ­
dures administrat ives 
et à établir de nou­
ve l les r èg l e s ayan t 
t r a i t au fonctionne­
ment de l ' a p p a r e i l 
municipal concernant 
aussi bien la taxation 
foncière que la nomi­
nation de dirigeants 
de conseils intermuni­
cipaux. 

Ainsi, l ' a r t i c le 125 
du projet de loi pro­
l o n g e a i t d ' un an le 
mandat des membres 
du comité exécutif de 
la CUM. Le mandat 
du pres ident actuel, 
M. Pierre DesMarais 
I I . m a i r e d ' O u t r e -
numt, se termine au 
m o i s de f é v r i e r et 
l 'Assemblée nationale 
ne se reunira à nou­
veau qu'à compter du 
23 du même mois. 

Ce genre de loi «om­
nibus» est p résen tée 

tous les ans à l'au­
tomne et c'est la pre­
mière fois qu'une cho­
se s e m b l a b l e se 
produit. 

Alors qu'il rencon­
trait la presse mardi 
dernier pour lui faire 
part de ses commen­
taires sur le déroule­
ment de la première 
p a r t i e de la sess ion 
qui vient d'être ajour­
née, le Leader parle­
mentaire du gouver­
n e m e n t , M. C l a u d e 
Charron, a avoué ne 
p a s t r è s b ien c o m ­
prendre ce qui s 'était 
passé. 

« J e p e n s e que 
même les dirigeants 
de l 'Oppos i t ion au­
raient du mal à vous 
l ' e x p l i q u e r , a- t - i l 
ajouté. Le député de 
Hull a des raisons que 
seul le député de Hull 
peut c o m p r e n d r e et 
comprend, ce qui fait 
que le projet de loi 33 
qu i , s e m b l e - t - i l , ne 
f a i s a i t p a s de p ro ­
b lème , c o m m e vous 
l'avez vu la dernière 
journée, est resté sur 
le carreau.» 

M. Charron prétend 
m ê m e que l 'Opposi­
tion ne lui a - j amais 
laissé entendre que ce 
projet de loi ne serait 
p a s a d o p t é a v a n t 
Noël.» 

M. Charron ajoute 
que c'est parce qu'un 
amendement concer­
nant la région de Hull 
avait été jugé irrece­
vable par le président 
de la commission par­
l e m e n t a i r e qui é tu­
diait le projet de loi. 
que M. Rochelcau a 
plus t a rd d é c i d é de 
briser l 'unanimité né­
cessaire à son adop­
tion avant les fêles. 

«Sa saute d 'humeur 
(...) à la table de la 
commission a eu pour 
effe t de b l o q u e r le 
passage de cette loi 
sur laquelle l'Opposi­
tion n ' a v a i t p a s dit 

Le différend 
reste entier 
sur le fond 
à The Gazette 

Malgré un certain progrès dans les négo­
ciations sur les questions monétaires au 

quotidien anglophone The Gazette, le Conseir 
intersyndical a constaté hier qu'il n'y a tou­
jours pas de solution quant aux questions fon­
d a m e n t a l e s , les sa la ires et la durée de la se­
maine de travail, mais simplement un échan­
ge de propositions initiales. 

Par contre, l'intersyndical qui regroupe les 
journalistes et les typographes, dans son bulle­
tin sur l'état des négociations en cours, souli­
gne qu'il y a eu une entente de principe sur un 

Kint épineux pour la Guilde, celui de la rééva-
ation des échelles de salaires dans le dépar­

tement des ventes de journaux (intérieur). 
Une entente est également intervenue sur les 

vacances et le surtemps pour les deux syndi­
cats. Quant à l'Union typographique de Mont­
réal, elle a obtenu des améliorations aux clau­
s e s sur la retraite , la paie de quittance, les 
congés de deuil et des primes de quart de nuit. 

Ces gains ont été obtenus pendant cinq jours 
de pourparlers sur les questions monétaires en 
l'absence du conciliateur, Bernard Boulanger. 
Les négociations doivent reprendre en sa pré­
sence les 6,7 et 8 janvier prochain. 

ébouté en appel, 
uclair devra 
ayer ses taxes 

M. Jean-Paul Auclair, qui tire définitive­
ment plus de revenus des publications dont 

il est éditeur, sur la rive sud, que des quelques 
Carottes qui peuvent germer autour de sa mai­
llon de Boucherville, devra payer ses taxes mu­
nicipales sur le prix total de $575,000 auquel a 
i t é évaluée la « terre » de près de 100 acres 
qu'il possède dans cette localité. Il ne peut bé­
n é f i c i e r des réduct ions fort s ens ib le s de 
charges imposables qui sont consenties aux 
fermiers. Car, pour être considéré comme tel, 
Il faut vraiment cultiver ou exploiter sa terre 

TB'une façon ou d 'une autre 
I C'est ce que vient do décider la Cour d'appel, 
en revisant un jugement de la cour provinciale, 
qui avait elle-même modifié une décision du 

jbureau de revision des estimations. Ce dernier 
organisme avait refusé de classer la propriété 
pe M. Auclair comme ferme parce que la der-

ière récolte qu'on y a fait remonte à 1970 et 
.ue, depuis, on a effectué un seul labour, ù l'été 

^974, pour après le passage de l'estimateur 
lont le rapport allait faire hausser fort drama-
Iquement les taxes foncières du requérant qui 
'lent d'être débouté de son appel par le plus 

aut tribunal québécois. 4 
t 

qu'elle faisait objec­
tion au point de vou­
loir, sans m'avertir, 
en retarder l'adop­
tion.» 

Conséquences 
Les conséquences 

de ce retard sont nom­
breuses: 

D'abord comme l'a 
souligné M. Charron, 
la CUM se retrouvera, 
à m o i n s qu'on ne 
trouve une solution de 
dernière minute, sans 
président. 

Ensuite, certaines 
m u n i c i p a l i t é s de­
vaient , en vertu de 
c e t t e loi , ê t re 
autorisées à porter le 
crédi t de taxe fon­
c ière de cinq à dix 
pour cent, «ce qui est, 
comme le soulignait 
M. Charron, un soula­
g e m e n t pour les 
contribuables.» 

Puisque ces munici­
palités savaient que 
ce t te mesure al lait 
bientôt être permise, 
elles ont fait leur bud­
get en conséquence 
avec tout ce que cela 
i m p l i q u e , d 'autant 
plus que les budgets 
municipaux commen­
cent le 1er janvier. 

Les nouvelles me­
sures, déjà mises en 
place dans ces muni­

cipalités, seront donc 
i l l éga les j u s q u ' à ce 
que le ministère des 
Affaires municipales 
ait trouvé le moyen, 
par quelque tour de 
p a s s e - p a s s e j u r i d i ­
q u e , de c o n t o u r n e r 
l 'embûche. 

Autre conséquence 
un peu absurde, une 
c o n s e i l l è r e m u n i c i ­
p a l e du v i l l a g e de 
D e a u v i l l e p r è s de 
Sherbrooke continue­
ra de siéger illégale­
ment au conseil muni­
cipal puisque le code 
m u n i c i p a l de l ' en­
droit, qui date du siè­
cle dernier, ne recon­
na î t pas aux f e m m e s 
le d ro i t de se f a i r e 
élire. 

La loi é t a b l i s s a i t 
aussi toute la procé­
dure de délégation au 
Conseil des maires de 
la Rive-Sud de Mont­
réal. Bile devait aussi 
permet t re à la Coin 
munauté régionale de 
l'Outaouais de choisir 
deux membres à l'ex­
térieur de son conseil 
ou de ceux de se^ mu­
nicipali tés m e m b r e s 
et même à l 'extérieur 
des fonctions publi­
ques municipales. 

P a r ce projet de loi, 
le g o u v e r n e m e n t 
comptai t aussi procé­
d e r à toute une s é r i e 
de s imp l i f i ca t i ons 

adminis trat ives la 
plupart du temps 
d e m a n d é e s par les 
munic ipa l i tés e l les-
mêmes . 

À t i t re d ' exemple , 
l 'article 97 du bill 33 
modifiait le Loi sur la 
S o c i é t é q u é b é c o i s e 
d 'assa inissement des 
e a u x p o u r f a i r e en 
sorte qu'une munici­
palité puisse profiter 
des travaux effectués 
par la société. 

Ainsi, si une munici 
pa l i t é ava i t c o m p t é 
faire des t ravaux à un 
endroit où la société 
de son côté entendait 
e l le a u s s i en effec­
tuer, les deux entités 
auraient pu procéder 
à une seule excava­
tion ou faire appel à 
un même contractant, 
b re f é v i t e r de tout 
faire en double. 

Le d o c u m e n t 
p réc i sa i t aussi pour 
les m u n i c i p a l i t é s le 
pouvoir de se regrou­
per, en régies inter­
m u n i c i p a l e s p a r 
exemple, pour fournir 
des services de police 
à la population. 

Il va donc sans dire 
que le projet de Loi 
sera un des tout pre­
miers i tems au menu 
des parlementaires à 
la reprise de la ses­
sion prévue pour le 2!î 
février. 
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LA CHASSE-GALERIE 
r 

i . . . . • 

nuisu 
attenc 

n raconte qu'il \ a bien It mgtemps, 
J.ms \c temps des fetes, les 
bûcherons se- sentaieni iv >stal 
niques s u r les chantiers. Pensez 
donc famille, enfants femmes et 

ue étaient a mille lieux de là. Il leur fallait 
iv le printemps avant de p< >uv< »ir em 

brasser u tut ce nu >nde. 
Toutefois il \ avait la Chasse-Galerie: ce 

canot maudit qui volait dans les airs. Pour 
participer au voyage, il fallait être un nombre 
pair: 2. t. 6 ou 8, partir à minuit et r evenu à 
(•> h e u r e s i >e p lus , les bûcheron.s faisaient un 
se r inen t au diable. Ils lui livreraient leur Slme 
s'ils sacraient < ai si le can< >t ( m les avir< >ns 
frôlaient u n e croix pendant le vol. S e u l e m e n t 
à c e t t e c o n d i t i o n le d i a b l e les transportai! à 
t ravers les airs au heu où les bûcherons d é s l 
raient se r end re . Tous m o n t a i e n t d a n s le canol 
et r épé ta i en t : "Acabris, AcablUS, Aeabram. 
l a i s n o u s voyager par d e s s u s les montagnes." 

Ainsi les bin. h e r o n s tétaient chez e u x et 
p r e n a i e n t b i e n garde de revenir sa ins et saufs 
aux chan t i e r s sans avoir sacré ou tout hé 
u n e croix.' 

C'était il y a bien longtemps ma i s les fêtes, 
( l i a s s e Galerie ou pas, restent tou jour s p< >ur 
t o u s un t e m p s magique. 
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Les supermarchés Provigo, les épiciers proprios Provibec, les mini-marchés Jovi et les dépanneurs Provi-Soir. 
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La loi «antiscab» a réduit la durée des conflits 
Décriées par les 
syndicats pour 

leurs «trous» et leur 

U S A BINSSE 

inefficacité, les dispo­
sitions de la loi «anti­
scab» ont malgré 
leurs lacunes non seu­

lement réduit la du­
rée des conflits où des 
scabs étaient utilisés 
mais aussi atténué 
l'effet de ces arrêts 
de travail sur les tra­
vailleurs et leur em­
ploi. 

C'est du moins ce 
qui ressort d'une étu­

de du Centre de re­
cherche et de statisti­
ques sur le marché du 
travail sur la Loi 45 et 
ses répercussions sur 
les conflits de travail 
entre 1972 et 1977, 
c'est-à-dire avant son 
entrée en vigueur et 
après, de 1978 à 1980. 

Rappelons que cette 
loi a été déposée en 
juillet 1977 par le mi­
nistre du Travail de 
l'époque, Pierre-
Marc Johnson, et ses 
dispositions antibri­
seurs de grève vi­
saient un climat de 
travail plus serein et 

des conflits de travail 
sans violence. 

Selon cette étude, la 
loi n'a pas eu telle­
ment d'incidence sur 
l 'usage des briseurs 
de grève au fil des 
années. La proportion 
des briseurs de grève 
est restée stable. Par 

]U\ ! t X MlfeLÏ 

H O L T R E N F R E W 

SHr .KBRCï'Jhi- tT DE LA MONTAGNE • ROCKLAMJ " F AIR VŒU • ANJOU* PLACE VOLLE MARIE 

Ouvert le 26 décembre de 13h à I7h. 

contre, la durée des 
conflits où il y a eu 
des «scabs» a dimi­
nué d'environ 35 p. 
cent après l'entrée en 
vigueur de la loi. «Les 
conflits où l'on signa­
le la présence de 
scabs seraient donc 
plus courts que dans 
le passé.» 

Depuis 1978, les 
conflits où des bri­
seurs de grève ont été 
utilisés, sont des con­
flits plus importants 
quant au nombre de 
travailleurs impli­
qués. Il semble aussi 
que plus un conflit 
pourrit, plus il y a de 
briseurs de grève. Les 
briseurs de grève se 
retrouvent un peu 
partout dans les do­
maines de l 'activité 
économique et plus 
particulièrement 
dans le commerce de 
détail, le commerce 
de gros et autres ser­
vices divers. 

Qui sont-ils? 
Qui sont les bri­

seurs de grève? Ceux-
ci sont en grande par­
tie des sous-traitants. 
En effet, l'étude 
démontre que dans 
.'J2,7 p. cent des cas où 
il y a eu des briseurs 
de grève, l'employeur 
a eu recours à des 
sous-traitants ce qui 
amène le Centre à 
conclure que la sous-
traitance est «un pro­
blème de taille qui va 

@ 

Solde binuel 
DE lh P.M. À 5h P.M. LE SAMEDI 26 DEC. 

CARDIGANS 
100'; LA INK 
Tricot bouclé 
avec boutons 

Ord $ 1 0 0 

PANTALONS 

EN 
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Ord. $57.50 
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DE COMPLETS PRÊTS-À-PORTER 
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à rencontre de l'es­
prit des dispositions 
de la loi. Le recours à 
des bénévoles pour­
rait devenir un pro­
blème plus aigu si l'on 
songe aux multiples 
occasions qui pour­
raient inciter un em­
ployeur à favoriser la 
venue de tels travail­
leurs ne pouvant être 
qualifiés de person­
nes embauchées, ces 
personnes tireraient 
peut-être un avantage 
indirect ou futur en 
considération de leurs 
activités dites béné­
voles. Le législateur 
devra sans doute se 
pencher sur ces pro­
blèmes». 

Le législateur de­
vra aussi voir à 
écourter les délais 
d'enquête et la pro­
duction du rapport de 
l'enquêteur s'il désire 
améliorer l'efficacité 
du rôle de l'enquêteur 
ainsi que sa crédibili­
té. 

En effet, le Centre 
souligne dans son 
étude que les délais 
d'enquête sont nette­
ment trop longs et 
sont même contraires 
à l'esprit du législa* 
teur. L'intervention 
de l'enquêteur est une 
mesure à la fois inci­
tative et dissuasive et 
cette intervention 
perd de son efficacité 
si les délais entre l'en­
quête et le rapport 
sont trop longs. 

FETER 
C'EST D'ABORD 

BIEN 
MANGER. 

S< >*.»•/ il.' la U'U' 
dans lo temps des 

fêtes. 
LE JOUR DE 

NOËL: 
INSTAURANT 

TROUBADOUR 
Table d'hôte servie de 

. I8hà22h 
A compter de 
12.50$ par 
personne * 

(Enfantsde moins de 
1 2 ans 8.50$ 

Le Père N< >e! nous 
rendra visite et 
distribuera des 

cadeaux aux enfants 
LA VEILLE DU 

JOUR DE L'AN: 
RESTAURANT 

TROUBADOUR 
Dîner gala servi 

dès 20h 
Danse c.u son de 
«Claudar» et son 

ensemble. 
24.75$ par 
personne*. 

SALLE DE BAL IA 
GRANDE 

Buffet gastronomique 
servi dès 20h. 

Danse au son de - Vie 
Cavallo» et son 

orchestre 
30.50$ par 
personne4 

Cotillons, flûtes, 
ballons, chapeaux 

LE JOUR DE L'AN: 
RESTAURANT 

TROUBADOUR 
Table d'hôte servie de 

1 8 h à 2 2 h . 
A compter de 
12.50$ par 
personne1  

(Enfants de moins de 
12 ans. 8.50$) 

Réserve/ dès 
maintenant en 
composant le 

842-4881 

PLACE DUPUIS 
14 lf). rue St Hubert 

Montréal 

«Les délais des bles avec les buts que 
enquêtes sont définiti- le législateur avait 
vement irréconcilia- fixés.» 

Le constable 
a récupéré 

(PC) — A l'heureuse surprise de ses 
collègues de travail, le constable Ser­

ge Gagnon, de la police de Longueuil, se 
remet lentement mais sûrement, après six 
semaines d'un coma sporadique, des bles­
sures subies lors d'un vol à main armée 
raté, le 3 novembre, dans une succursale 
bancaire de cette banlieue de la Rive sud 
de Montréal. 

C'est justement dans cet attentat que le 
compagnon de quart du constable Gagnon, 
le constable Michel Vincent, avait trouvé 
la mort, après avoir été atteint à la tète 
d'un projectile de carabine. Le constable 
Gagnon, pour sa part, était atteint de trois 
projectiles. 

Il quittait l'unité des soins intensifs, le 15 
décembre, et il ne semble pour l'instant 
garder aucune séquelle mentale de cette 
tragédie, se souvenant parfaitement bien 
de l'attentat dont il a été victime. 

Amené à l'hôpital, il devait être gardé en 
vie artificiellement, et les opérations sub­
séquentes, dont une pour lui enlever une 
balle logée dans un poumon, ont donne le 
résultat que l'on connaît aujourd'hui. 

Les plus ardents souhaits du constable 
Gagnon: retourner à son travail... et 
chausser les patins pour aider l'équipe de 
hockey de la police de Longueuil, dont il 
s'inquiète des derniers résultats. 

Message de 
paix de Mgr 
Henri Légaré 

Q U E B E C (PC) 
— Les problèmes 

du monde ne se régle­
ront pas demain tout 
simplement; les ten­
sions et la violence ne 
disparaîtront pas 
spontanément. Mais 
avec Dieu dans nos 
vies et dans la socié­
té, tout est possible; il 
y a lieu d'espérer des 
vies plus épanouies et 
un monde meilleur. 
Voilà ce qu'affirme 
Mgr Henri Légare. 
président de la Confe­
rence des évêques 
catholiques cana­
diens, dans un messa­
ge à l'occasion de 
Noël. 

«Il y a lieu d'espé­
rer qu'avec Dieu, dit-
il, prennent fin l'obs­
curité et l'oppres­
sion, pour que surgis­
sent une lumière plus 
vive et un bonheur 
plus grand. C'est un 
souhait, c'est un voeu. 
C'est celui-là même 
que je voudrais parta­
ger avec vous à l'oc­
casion de la fête de 
Noël et de l'année qui 
vient.» 

Dans son message, 
Mgr Légaré déclare 
que, même si nous 
vivons à une époque 
fascinante de l'histoi­
re, nous n'échappons 
pas aux tensions qui 
se font sentir dans le 
monde. 

«En Amérique lati­
ne, au Moyen-Orient 
et en Irlande du Nord, 
par exemple, nous 
sommes témoins de 
luttes sanglantes où 
des populations s'af­
frontent et se détrui­
sent, semant derrière 
elles la souffrance et 
la mort.» 

«Là et ailleurs, la 
répression et la viola­
tion des droits hu­
mains sont revenus 
monnaie courante, 
blessant dans leur 
corps et leur esprit 
une foule de gens dont 
le seul crime est de 
lutter pour une socié­
té meilleure et plus 
humaine.» 

Puis, Mgr Légaré 
parle du Canada où 
l'année qui s'écoule a 
suscité des tensions et 
des anxiétés. A titre 
d'exemples, il donne 
le cas des taux d'inté­
rêt élevés, le chôma­
ge toujours grandis­
sant et le débat cons­
titutionnel. 

Le président des 
évêques canadiens 
rappelle que le peuple 
d'Israël a fait face lui 
aussi à de graves 
problèmes au temps 
de l'Ancien testa­
ment. Et c'est l'an­
nonce même d'un 
messie nouveau qui 
lui a redonné confian­
ce et lui a permis 
d'espérer un monde et 
des temps meilleurs. 

Le CP devra 
rembourser 
les premiers 
propriétaires 

TORONTO (PC) — La Cour suprême 
de l'Ontario a finalement décidé que le 

Canadien Pacifique ne paiera aux action­
naires de la compagnie Ontario and Que-
bec Railway «qu'une très petite partie» de 
la somme fixée par un jugement de 1978. 

L'affaire a commencé en 188-1, par l'au­
torisation de Ontario and Quebec de louer 
à perpétuité au Canadien Pacifique ses 
voies ferrées entre Montréal et Windsor, 
en Ontario. 

Mais, avec les années, le Canadien Paci­
fique a loué ou vendu les terres dont on 
n'avait pas besoin. 

En 1974, un actionnaire torontois de On­
tario and Quebec, M. Joseph Pope, a inten­
té une action judiciaire de $100 millions 

contre le Canadien Pacifique, soutenant que 
cette compagnie n'avait loué que la voie 
ferrée, non les terres. 

En 1978, le juge de première instance a 
statué que le Canadien Pacifique n'avait 
pas le droit de vendre des terres et il lui a 
ordonné de rembourser à Ontario and 
Quebec la valeur du marché des terres 
vendues, plus les intérêts. 

A la suite de ce jugement les actions de 
Ontario and Quebec, qui ;< ridaient de­
puis des années à ;:i'K> .M r , . n t subite­
ment à $15,000. Elle i. ; : oV $ 1 0 , 5 0 0 

mardi. 
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Rapatriement: M m e Thatcher répondra à 
Lévesque mais Westminster n'attendra pas 

A 11 

r. 

L O N D R E S (diaprés A F P et 
P C ) — Le gouvernement bri-

tannir le n'a guère l'intention de 
«susp« ndre» l'examen par le Par-
lemer. de Westminster du projet 
de raj itriement de la constitution 
canar enne comme Ta demandé 
le pr nier ministre du Québec, 
M. René Lévesque, a déclaré hier 
un porte-parole du premier minis­
tre britannique, Mme M i r g a r e t 
Thatcher. Par contre, on a confir­
mé que le gouvernement britanni­
que a décidé d'attendre le résultat 
de l'appel interjeté par les Indiens 
de l'Alberta devant les tribunaux 
avant de tenir le débat. Le projet 
de loi britannique devant permet­
tre le rapatriement à Ottawa de la 
constitution canadienne, conser­
vée à Westminster depuis 1867, a 
été introduit mardi soir en pre­
mière lecture à la Chambre des 
communes. 

La publication de ce projet de 
loi accompagne le document ca­
nadien sur la réforme de l'Acte de 
l 'Amér ique du nord britannique 
(loi fondamentale du Canada) qui 

avait été officiellement transmis 
le 9 décembre dernier à Londres à 
la reine Elizabeth d'Angleterre. 

Le projet de loi britannique doit 
à présent faire l'objet d'un débat 
en seconde lecture aux Commu­
nes avant le vote des députés et 
ensuite des Lords. 

Ce débat devrait intervenir au 
début du mois de janvier après les 
vacances parlementaires de Noël 
et le vote final, estime-t-on à 
Westminster, pourrait avoir lieu 
avant la fin février. 

Le projet constitutionnel cana­
dien, qui inclut une «char te des 
droits et des libertés» et une for­
mule d'amendement de l 'Acte de 
l'Amérique du nord britannique, a 
été approuvé par le Par lement 
fédéral canadien et les neuf gou­
vernements des provinces cana­
diennes anglophones, à l 'excep­
tion du Québec (province à majo­
rité francophone). 

M m e Thatcher répondra 
Le premier ministre québécois 

a, cette semaine, écrit personnel-

Consei lde la santé 
et des services sociaux 

de la région 
de Montréal métropol i ta in 

La région de Montréal métropolitain 
accueille le nouveau Centre 

de coordination des 

Urgences Santé 
Vous êtes gravement malade, blessé(e) 

ou en détresse? 

Vous avez b e s o i n 
• d'un médecin à domicile 

• d'une ambulance 
• d'une référence 

Le seul numéro de téléphone à retenir: 

Urgences Santé 

Une équipe 
de personnes attentives et compétentes 

LE 26 DÉCEMBRE, 
À COMPTER DE 13L. 
BROWNS LANCE SON 

GRAND SOLDE 
SEMI-ANNUEL 
De 10 à 50% de rabais sur la 
marchandise courante: bottes, 
souliers, sacs à main, etc.. Articles 
pour femmes, hommes et enfants. 

Rockland, Fairview, Chemin 
Queen Mary, Place Ville-Marie, 
Carrefour Laval, Centre Laval, Les 
Galeries d'Anjou. Tél.: 334-5512. 

lement au premier ministre bri­
tannique M m e Margare t That­
cher, pour lui demander de 
«suspendre l'étude au Parlement 
de Westmins ter» du projet de 
rapatr iement de la constitution 
canadienne. M . Lévesque a de­
mandé aussi à M m e Thatcher 
d 'at tendre que les tribunaux se 
soient prononcés sur le «droit de 
v e t o » du Québec. M. Lévesque a 
fait va lo i r qu'une suspension de 
l'étude de la demande canadienne 
«est la seule attitude qui soit com­
patible avec les exigences de la 
justice compte tenu de la situation 
unique du Québec». 

Un porte-parole de Downing 
Street a également précisé hier 
que M m e Thatcher allait inces­
samment répondre à la let tre de 
M . Lévesque mais que la procédu­
re parlementaire allait suivre son 
cours. 

Dans les milieux off iciels bri­
tanniques on demeure confiant 
que le projet de loi autorisant le 
rapatr iement de la constitution 
canadienne recevra l'aval du Par­
lement de Westminster. Ainsi , 
ajoute-t-on, le Canada, pays 

membre du Commonwealth, ces­
serait off ic ie l lement d 'ê tre une 
colonie de la couronne. 

Le pourvo i 
des Indiens 

Mais la cause des Indiens en 
Cour d'appel de Grande-Bretagne 
qui a été fixée aux 1er et 2 février, 
permettra de gagner du temps. 

Les Indiens sont d'un avis con­
traire au gouvernement qui, le 11 
décembre dernier, a déclaré que 
«toutes les obligations des traités 
avec les Indiens... sont devenues 
la responsabilité du gouverne­
ment du Canada en devenant in­
dépendant, au plus tard avec le 
statut de Westminster de 1931». 

Pour les Indiens, cette respon­
sabili té re lève toujours de la 
Grande-Bretagne, qui doit donc 
s'assurer que leurs droits sont 
respectés avant d 'accepter le 
rapatriement. 

I^ntre-temps, Justice, la seetion 
britannique de la Commission in­
ternationale des juristes, tiendra 
une conference sur les traités 
avec les Indiens, le 27 janvier. 

Le president de cette conféren-

cesera lord Elwyn Jones, un an­
cien solliciteur général. Il y aura 
également la participation de la 
Fédération des Indiens de la Sas­
katchewan. 

M. Paul Sieghart, président du 
comité exécutif de Justice, a sou­
ligné que la section britannique 
était vouée à la préservation des 
libertés traditionnelles dans les 
territoires relevant de la compé­
tence de Westminster. 

La position du gouvernement 
britannique sur les Indiens est 
appuyée par le comité parlemen­
taire des affaires étrangères, pré­
sidé par sir Anthony Kershaw. 

Un autre rapport du comité sera 
publié le 18 janvier, a fait savoir 
l'un de ses membres , le député 
travailliste George Foulkes. mais 
rien ne sera changé dans l'attitu­
de premiere du comité. 

photo CP 

Le bureau de la p r e m i è r e min is t re de 
G r a n d e - B r e t a g n e , M m e M a r g a r e t 
T h a t c h e r , a f a i t s a v o i r h i e r q u ' e l l e 

répondra incessamment a u premier 
min is t re Lévesque. 

L'amour.. . 
source de joie ineffable que 

nous devons partager surtout à 
l 'occasion de Noël 

• 

M D 

Ouvert ce soir jusqu'à 6h . Fermé vendredi, le 25 décembre. Réouverture samedi, le 26 décembre à 1 3h . 

t 
4* 
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À NE PAS MANQUER! LE SAMEDI 26 DÉCEMBRE DÈS 13H 

VEUILLEZ NOTER: 
NOUVELLE ADRESSE PERMANENTE: 
4895 RUE HICKMORE 
VILLE ST-LAURENT 
Une rue dépassée 
l'Entrepôt Simpsons 

Samedi, de 13h à 17h, lundi au mercredi, de 9h30 à 17h3Q, jeudi de 
9h30 à 18h. Redécouvrez les soldes d'entrepôt - maintenant plus 
importants et plus intéressants que jamais! De bons achats pour le 
foyer... de super achats-mode pour la famille! Plus d'espace pour 
faire vos achats et le même service amical et courtois. Et bien sûre, 
la garantie Simpsons... Satisfaction ou remboursement. Soyez au 
rendez-vous... samedi 26 décembre. 

Quantités limitées. Si la livraison est nécessaire, elle sera faite, moyennant des frais en 
rapport avec l'article. Tous les articles sont sujets à des ventes antérieures. 

Vous trouverez des 
vêtements à des prix 
de solde pour toute 
la famille 
Venez au Centre d aubaines oour acheter tout 
ce dont votre famille a besoin, a des prix qui ne 
grèveront pas votre oudget' 
Vêtements-mode de la saison offerts a des 
prix imbattables' Faites vite pour un meilleur 
choix' 

ROBES POUR DAMES 
Selection des plus élégantes robes d'automne 
dernière-mode' Variété de couleurs, tissus, 
failles moyennes et demf-failles 

9 " a 1 4 9S 

Rayon 6te erirepot seulement 

SDOciai 1949 

BONS ACHATS 
POUR LE DIVERTISSEMENT 
Modèle d étalage et de demonstration. Tous 
entièrement garantis, tous en padaite condi­
tion de fonctionnement 

TÉLÉVISEURS-COULEUR 
DE MARQUES RÉPUTÉES 
75 seul. Modèles 14". 20 et 26 dans le 
groupe Modèles d étalage et de demonstra­
tion. 
Prix orig. Simpsons 449.99 a 1799 95 

3 2 9 " a 1 2 9 9 " 

CHAiNES STÉRÉO MODULAIRES 
60 seul. Modèles d'étalage et de démonstra­
tion. 
Prix ong Simpsons 199 99 a 999 99 

9 9 " a 7 9 9 " 

RADIOS 
200 seul. Radios portatives et de table Mo­
dèles d'étalage et de démonstration. 
Prix ong Simpsons 29 99 à 699.99 

1 9 " a 4 9 9 " 
Rayon 395. entrepôt seu'errent 

MOQUETTE. Rabais 50% 
Coupons de moquette, tapis décoratifs Kan-
su" et chemins 
Tapis tressés "Moulin Blanc' 9 x 12 

Prix ord Simpsons 139.98 9 9 " 

Rayon 376 entrepôt seuierr^nt 

MEUBLES JUVÉNILES 
12 seul. Lits pour bebes Styles et colons di­
vers. 
Prix o'd Simpsons $150 à $249 

9 9 " a 1 6 5 99 

Rayon 4 7 1 entrepot seulement 

MATELAS ET SOMMIERS 
Rabais 75% 
Vaste selection de constructions et de recou­
vrements, tous de marques réputées Quel­
ques-uns légèrement défraîchis, mais tous 
neufs 

MEUBLES POUR SALLE A DINER 
1 seul. Ens. 7 pees "Cana-
par" pour salle a dîner. 
Table ovale avec 2 ral­
longes. 4 chaises, bahut et 
vaisselier Sty'e traditionnel 1684 00 1289 9 

1 seul. Ens. 7 pees "Bog-
don & Gross" pour salle a 
diner. Table rectangulaire 
avec 2 rallonges. 4 chaises, 
bahut et vaisselier Fmiaca? 
JQU 

1 seul. Ens. 7 pees Henri 
Vall ières" pour salle a 
dîner. Table ronde avec t 
rallonge. 4 chaises, bahut 
et vaisselier Style contem­
porain. Fini orme rouge . Special 799 9 6 

1 seul. Ens. 7 pees "Sklar 
Pepp ier" pour salle a 
diner. Taole ovale a pié­
destal, avec 2 rallonges. 3 
chaises. 1 fauteuil, bahut et 
vaisselier. Style traditionnel 3229 86 2599 9 f l 

1 seul. Ens. 5 pees "Bog-
d o n & G r o s s " pour 
dinette. Table rectangu­
laire avec 2 rallonges. 4 
cnaises. Fini noyer 850 00 649 9 B 

1 s e u l . E n s . 7 p e e s 
"Knechtel" pour salie à 
dîner . De la co l lec t ion 
' Windsor'. Table rectangu­
laire avec 2 rallonges. 3 
chaises. 1 fauteuil, bahut et 
vaisselier. Fini acaiou 2723.00 1999 9 a 

MEUBLES POUR CHAMBRE 
A COUCHER 

• — m . Prw orig 

1 seul. Ens. 4 pees Dixie Simpa 

Furniture" pour chambre 
à coucher. De la collection 
"Cape Cod Commode 
double, miroir, chiffonnier 
avec porte, chevet 54' 60* 
Fini pin nature! 1399 92 1099 9 â 

1 seul. Ens. 5 pees "Ma-
r i u s O u e l l e t ' p o u r 
c h a m b r e à c o u c h e r . 
Commode double, miroir 
chiffonnier avec porte, lit 
54 a panneaux, table de 
chevet. Style contempo­
rain Fini bouleau naturel 
1 seul. Ens. 4 pees Ma-
r i u s O u e l l e t " p o u r 
c h a m b r e à c o u c h e r . 
Commode triple, miroir-
étagère, chiffonnier avec 
porte, lit 54 a panneaux 

1 seul. Ens.4pces"Gold-
crest" pour chambre a 
coucher. Commode triple, 
miroir jumelé, chiffonnier 
avec porte, chevet 54' 60 
Style contemporain... 859 98 

1 seul. Ens. 4 pees Gold-
crest pour chambre à 
c o u c h e r . C o m m o d e 
double, miroir, chiffonnier 5 
tiroirs, chevet 54 60 719 98 579 9 8 

918 92 549o i : 

979 92 599 J 8 

L'endroit est facile à trouver 
En venant de I est • prendre la sortie 65 sur le boulevard Métro­
politain el rouler 2 milles vers I ouest sur la roule oe service. 
Tourner vers le nord A Montée-de-Liesse. puis à gauche oour 
aller vors le sud sous le boulevard Côte-de-Liesse et tournr-r a 
droite sur Hickrnore. 
En venant de l'ouest • prendre la route de service su? le boule­
vard Côte-de-Liesse à la hauteur do l'usine Rolls-Royce. vs mille 
à l'est de l'usine Rolls Royce, sur la route de service, tourner n 
droite sur Montée-de-Liesse. puis à droite sur Hickmore. 
En venant du nord • prendre l'autoroute 13 jusqu'à la sortie 
Côte-de-Liesse. prendre ensuite la route de service jusqu à !a 
Montee-de-Liesse. tourner à droite sur Hickmore. 
En venant du sud • prendre l'autoroute 13 jusqu'à la sortie 
Hickmore. 

ijJ^rrTrrrPTS 

999 98 

TABLE D'APPOINT 
ET UNITÉS MURALES 

Prix réduits pour solde rapide 
Vaste sélection de tables d appoint et d unités 
murales Plusieurs modèles. ïa plupart de 
genre unique Fins-de-serie. modèles d'éta­
lage, quelques-uns légèrement endommages 
Tous vendus tel quel 

MEUBLES STYLE COLONIAL 
1 seul. Ens. 7 pees "Yu 
Go" pour salle a dîner. 
Table ronde à piédestal, 
avec 2 rallonges. 4 fauteuils 
de capitaine, bahut et vais­
selier Fini érable 1463 00 
1 seul. Ens. 7 pees "Yu 
Go" pour salle a diner. 
Table ronde avec 2 ral­
longes. 4 chaises, bahut et 
vaisselier Fini érable 1127.00 
1 seul. Ens. 3 pees *Ma-
r i u s O u e l l e t " p o u r 
dinette. Table ronde avec 
p a n n e a u a b a t t a n t . 2 
chaises Fini érable 364 98 
1 seul. Causeuse "Natio­
nal Woodcraft". Bois ap­
parent fini érable, recouvre­
ment motif écossais brun 219 98 169" 
1 seul. Canapé et repose-
pieds "Yu Go". Recouvre­
ment motif écossais brun. 
Cadre fini pin foncé Special 
2 seul. Causeuse-lit "Na­
tional Woodcraf t" . Ap­
puis-bras s abaissant pour 
former ht pour une per­
sonne Special 

819 98 

239 98 

319 90 

219 93 

Pli» 0"T 
MEUBLES EN TECK 
1 seul. Unité murale. Unite 
supérieure a portes vitrées, 
unite de base a 3 tiroirs.... 
1 seul. Unité murale. Unite 
supérieure a portes coulis­
santes, unité de base a 3 
tiroirs 369.98 
1 seul. Unité murale. Unité 
s u p é r i e u r e a g r a n d e s 
portes v i t rées, unite de 
base à 2 portes 415.00 
1 seul. Table pour salle à 
diner, avec rallonges dissi­
mulées 
1 seul. Unité murale. Unité 
supér ieure à 4 grandes 
portes v i t rées, unité de 
base à 4 portes 799.98 
1 seul. Unité murale. Unite 
supérieure à tablette ou­
verte. 2 portes vitrées: unité 
de base a 2 portes 498.00 
1 seul. Table a café 267.00 
9 seul. Tables d'appui. 
Dessus en verre fumé 109.98 
1 seul . Unité murale 2 
pces 679.96 
1 seul. Table gigogne 124.98 
1 seul. Table gigogne 109 98 
1 seul. Table de nuit 99 98 
1 seul. Bahut 479.98 
1 seul. Bahut et vaisse­
lier. Vaisselier à porte vi­
trée, bahut a 2 portes 379.96 

410.00 259 98 

259 98 

329*8 

219.98 1 49' 8 

499 9 { 

379 0 0 

99 5 e 

59 98 

529" 
79" 
6 9 M  

69" 
399 9 8 

299 98 

9fl 

96 

. _ . Prix ong 

1 seul. Bahut et vaisse- . -v 
l ier. Jaune 409 98 
1 seul. Ens. 5 pces.Table 
f in i chêne sy l ves t r e . 4 
chaises recouvrement châ­
taigne 614 98 459 
1 seul. Ens. 5 pces. Table 
blanc chrome. 4 chaises. 
recouvrement jaune 509 98 379 
1 seul. Ens. 5 pces. Table 
chromo, dessus orme 4 
c h a i s e s , r ecouv remen t 
couleur chameau 329 98 279 
1 seul. Ens. 5 pces. Table 
4 chaises dossier osier 
s i e g e à r e c o u v r e m e n t 
érable rexford' 449.98 394* 
1 seul. Ens. 2 pces. TabJe 
hêtre. Banc de coin. Fini 
teck vieilli * Essex 337.99 279 

98 

98 

ENSEMBLES CANAPE 
ET FAUTEUIL 
Tous de marques réputées. Variété de mo­
dèles et de recouvrements. Tous de genre 
unique Quelques canapés-lits a prix spéciaux 
dans le groupe. 

4 9 9 9 8 a 6 9 9 9 8 

Rayon 401. entrepot seulement 

ARTICLES DE QUINCAILLERIE 
Sélection d outils motorises "Black & Decker"' 
et "SWT. 

Prix ord. Simpsons 21.99 a 159.99 

1 2 r ' ° a 9 9 " 
Solde' Tronçonneuses a essence ou électri­
ques Homelite". 

Prix ord Simpsons 94 95 a 369 95 

5 4 9 5 a 2 3 6 7 6 

Rabais 50 co - Pare-étincelles avec portes en 
verre. 

Poêles a bois variés 9 9 " 
Rabais 50°o - Tondeuses éleetnques ou à es­
sence remises à neuf. Garantie d un an 
Raoais 40°o - Coiffeuses et lavabos. Modèles 
divers. 
Royon 690 entrepot seulement 

APPAREILS ELECTROMENAGERS 
Modèles usages, d étalage et de démonstra­
tion. Tous en parfaite condition de fonctionne­
ment 
40 seul. Machine à laver "Beaumark". 

Prix orig Simpsons 459.95 a 619 95 

3 5 9 9 5 a 4 9 4 9 5 

13 seul. Séchoir "Beaumark". 
Prix orig. Simpsons 329.95 à 429.95 

2 4 9 9 5 à 3 3 4 9 5 

27 seul. Cuisinière "Beaumark". 
Prix orig. Simpsons 509.95 a 1059 95 

4 0 4 9 5 â 8 6 9 9 5 

61 seul. Réfrigérateur "Beaumark'. 
Prix ong Simpsons 279.99 a 999 95 

2 0 9 9 9 a 8 1 9 9 5 

26 seul. Lave-vaisselle "Beaumark". 
Prix ong Simpsons 509 95 a 629 95 

4 0 4 9 5

 a 5 0 4 9 5 

Hayon 430. entrepot seulement 

ASPIRATEURS 
10 seul. Aspirateur vertical 
Beaumark' 99002 169 99 

18 seul. Aspirateur vertical 
'Beaumark' . 99004 289.99 
6 seul . Balai électr ique 
Beaumark 99030 10999 

10 seul. Balai électrique 
•'Beaumark" 99020 ... 84.99 
8 seul. Beaumark avec 
Électrobrosse' 98300 . 259 99 

3 seul. Beaumark avec 
E'ectrobrosse 98600 HO 99 

2 seul. Aspirateur-traîneau 
'Beaumark 97300 159 99 
5 seul. Aspirateur-traîneau 
"Beaumark . 97200 129 99 
Rayon 371 . entrepot seuleme^' 

129** 

219" 

79" 

59" 

199" 

339" 

119" 

89" 

TOUS LES JOUETS 
1 / 2 PRIX 

R;»yon 470. ontrepôi seu'etvont 

MO 

Plusieurs autres articles non énumérés à prix réduits. 

Pour achat en personne seulement 

Étant donné l'envergure du solde d'entrepôt Simpsons 
qui aura lieu le samedi 26 décembre, 

l'entrepôt Simpsons situé su 4895, rue Hickmore à Ville St-Laurent 

SERA FERMÉ AUJOURD'HUI, JEUDI 24 DÉCEMBRE ET DEMAIN, LE VENDREDI 25 DÉCEMBRE 
• • • • • 

• 

J 


